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et M. Chartier, IDF
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N’hésitez pas à nous contacter
Renseignements et inscriptions : 02.38.71.91.14 - idf-formation@cnpf.fr

Retrouvez toutes les informations à jour sur notre site www.foretpriveefrancaise.com, rubrique Services et formation.

STAGES IDF cet automne
L’IDF répond aux exigences du décret qualité. Il est référencé sur Datadock, la 
plateforme des organismes financeurs de la formation continue. Au-delà de ce 
référencement, la réponse aux critères définis est un véritable engagement vers une 
amélioration continue de la qualité de nos stages.
Nous espérons vous accueillir dans nos prochaines formations.
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Des sylviculteurs acteurs  
de la filière forêt-bois

Gérer une forêt est une activité peu comparable à d’autres, car 
le mode de production est unique du fait du temps long : on 
récolte le plus souvent les arbres issus du travail d’un autre. Hormis 
les populiculteurs, celui qui récolte est rarement celui qui a planté. 

Grâce aux documents de gestion durable comme le Plan simple 
de gestion, les choix décidés par le précédent propriétaire sont tra-
çables. Il faut assurer la transmission de ces informations, pour 
maintenir la cohérence dans la gestion d’un peuplement.

Plus récemment, des incitations au regroupement sont mises en 
place pour mieux gérer les forêts privées avec, chaque fois que 
possible, un PSG concerté qui coordonne des opérations sylvicoles 
de plusieurs sylviculteurs. Par exemple, la commercialisation des 
bois issus d’éclaircies est facilitée par un volume plus conséquent 
mis en marché. 

Les forestiers dynamiques ou passionnés entraînent les propriétaires 
plus attentistes ou isolés. Ces regroupements par des documents 
concertés garantissent la gestion forestière durable ; ils contri-
buent aussi à structurer la filière forêt-bois locale, par des emplois 
créés, des circuits courts de valorisation mieux adaptés et aussi une 
meilleure mise en valeur des services rendus par la forêt. 

La forêt française est diverse et multifonctionnelle, les propriétaires 
forestiers sylviculteurs ont des objectifs de gestion variés. Il demeure 
néanmoins que la forêt est non seulement un patrimoine, et aussi un 
actif économique créateur d’emplois dans les territoires. 

   Antoine d’Amécourt, président du CNPF

Institut pour le 
Développement Forestier
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modalité c : une sylviculture très dynamique a favorisé la croissance en diamètre et un sous-étage.

modalité b : une sylviculture dynamique a favorisé la production en volume.

M
. P

ill
on

 ©
 S

yn
di

ca
t 

de
s 

fo
re

st
ie

rs
 p

ri
vé

s 
de

 l’
O

is
e

4 Forêt-entreprise - N° 241 - juillet-août 2018

s
y

lv
ic

u
lt

u
r

e



À l’heure où les questions 
sur la sylviculture du douglas 
sont nombreuses, un essai 
installé et suivi depuis 1984 
apporte aujourd’hui un éclairage 
intéressant. Les volumes 
individuels à 48 ans en fonction de 
trois itinéraires contrastés varient 
du simple au triple. Beaucoup 
d’idées toutes faites sont remises 
en question.

Dans le cadre du réseau de dispositifs 
douglas suivi par l’IDF, une expérimen-
tation a été installée sur une plantation 

de 17 ans dans l’Oise en 1984, afin d’analyser 
l’effet du scénario sylvicole sur la croissance. 
Un bilan a été fait lors de la dernière coupe 
en fin d’année 2015, à l’âge de 48 ans, après 
31 ans de suivi.

Historique du peuplement 
et installation de l’essai

Mise en place et suivi de l’essai
‹ Installation en hiver 1984-1985 ;
âge du peuplement : 17 ans ;
‹ Données à l’installation :  
densité moyenne : 1 250 tiges/ha ;  
hauteur dominante1 : 13,3 m ;  
diamètre moyen2 : 14,6 cm
‹ Trois placettes de mesure de 11 ares sont 
matérialisées avec une zone tampon de 8,5 m 
minimum ;
‹  Trois modalités : A (sans éclaircie),  
B (1re éclaircie forte à 43 %), C (1re éclaircie très 
forte à 60 %) ;
‹ Deux élagages sur 150 à 180 tiges d’avenir/
ha à 4 m à l’installation (hiver 84-85) puis à 6 m 
(hiver 87-88) ;

Quels itinéraires technico- 
économiques pour le douglas ?
Enseignements d’un essai suivi pendant 31 ans

Première partie : étude dendrométrique
Par Michel Chartier et Philippe Riou-Nivert, CNPF-IDF

Description de la parcelle

Localisation : Oise
Topographie : plateau
Précipitations annuelles moyennes :  
691 mm (402 mm en saison de végétation)
Sol : brun argilo-limoneux sans facteurs 
limitants
Antécédent : futaie résineuse mélangée 
(principalement douglas de 60 ans) avec 
maigre taillis
Plantation : mars 1968 sur 3 ha
Densité : 1 330 plants/ha (3 m x 2, 5 m)

1 La hauteur dominante Ho est 
la hauteur moyenne des 100 
plus grosses tiges/ha bien 
réparties.
2 Le diamètre moyen est le 
diamètre de la tige de surface 
terrière moyenne. C’est aussi 
le diamètre quadratique 
moyen (racine carrée de la 
moyenne des carrés des 
diamètres).modalité a : témoin sans éclaircie.
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‹ Par la suite 3 autres éclaircies ont été réa-
lisées sur B et C (ci-dessous).
‹ Mesures tous les 3 ans et à chaque in-
tervention : circonférence, qualité (notes de 
forme), hauteurs (sur un échantillon d’une 
vingtaine de tiges). 13 campagnes réalisées 
depuis la mise en place du dispositif. Cubage 
sur bois abattus à la dernière éclaircie (48 ans).

Résultats sur les variables 
dendrométriques

Densité de peuplement :  
une variation importante de 1 à 8

Partant de densités très voisines à 17 ans (A : 
1 286/ha, B/1 250/ha, C/1 188/ha), le traite-
ment a conservé après la première éclaircie, 
57 % des tiges dans B et 40 % dans C. Le 
déclenchement et l’intensité des éclaircies de 
ces deux placettes ont été ensuite guidés par 
des facteurs d’espacement moyens de 25 % 
pour B et 30 % pour C3. À 48 ans et après 4 

éclaircies, les densités de B et C ne sont plus 
que de 1/4 et 1/8 de celles du témoin (205 et 
108 contre 828 tiges/ha dans A). Le témoin a 
subi, lui, une mortalité naturelle de 36 % (dis-
parition des tiges dominées).

Hauteur dominante :  
peu d’effet du traitement
B et C culminent à 35 m et A à 33 m. La crois-
sance en hauteur dominante est remarqua-
blement constante, quelle que soit la modalité 
jusqu’à 38 ans : 80 cm/an en moyenne. Elle 
semble chuter ensuite pour le témoin pendant 
les 10 dernières années (surconcurrence ?). Il 
est démontré une fois de plus que la hauteur 
ne dépend pas de la densité du peuplement, 
dans des limites très larges et que les fortes 
densités n’augmentent pas la hauteur, bien 
au contraire (graphiques 1 et 2).

Circonférence : un effet net du 
traitement, même sur les arbres 
dominants
Il est évident que les itinéraires dynamiques 
engendrent des peuplements de circonfé-
rence moyenne plus élevée, ne serait-ce que 
parce que les éclaircies ont éliminé progres-
sivement les petites tiges : les placettes B et 
C ont ainsi à 48 ans un arbre moyen (arbre 
de surface terrière moyenne) de circonférence 
respectivement 40 % et 80 % plus importante 
que le témoin A (147 et 165 cm en B et C 
contre 99 cm pour A).

Densités avant et après 
éclaircie (nb tiges/ha)

1984
(17 ans)

1992
(25 ans)

2002
(35 ans)

2015
(48 ans)

A 1286

B 1250  
à 714 714 à 482 482 à 276 276 à 205

C 1188  
à 471 471 à 290 281 à 145 145 à 108

3 Le facteur d’espacement 
S % exprime l’espacement 
moyen entre les tiges en 
pourcentage de la hauteur 
dominante Ho. Il se calcule 
en fonction de Ho et de la 
densité d’arbres vivants 
à l’hectare N, grâce à la 
formule : S % = 10746/
(Hox√N).
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Graphique 1 - Évolution de la densité en fonction  
de la hauteur dominante

Graphique 2 - Évolution de la hauteur dominante
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Âge depuis la plantation (en années) A B C 
la courbe Hauteur-âge situerait la placette dans une bonne 
classe de fertilité : entre les classes 1 et 2 (sur 3) des tables de 
production existantes (angelier, 2007 a).
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L’impact réel du traitement doit donc être plutôt 
apprécié en considérant un sous-peuplement 
de même effectif dans chaque placette. Nous 
avons retenu celui des arbres dominants : 
les 100 plus gros à l’hectare (bien répartis). 
Contrairement à ce que l’on croit souvent, les 
différents scénarios sylvicoles ont amené à 
produire des arbres dominants plus gros de 
15 % pour la modalité B et de 24 % pour la C 
par rapport au témoin A (164 et 177 cm en B 
et C contre 142 cm en A) (graphiques 3 et 4).

Forme des tiges et stabilité du 
peuplement améliorés par l’éclaircie
Dans chacune des 3 placettes, un sous-peu-
plement d’avenir (150 à 180 tiges/ha) avait été 
désigné dès le départ en privilégiant la qua-
lité sur la dimension, et a guidé les éclaircies 
des placettes B et C. La première éclaircie a 
notamment éliminé les « loups », arbres de fort 
diamètre mais de mauvaise qualité morpholo-
gique (branchus, fourchus, courbés) pouvant 
gêner les arbres d’avenir. L’effet de l’éclaircie 
est perceptible sur les notes de forme : 58 % 
des tiges d’avenir de C ont une bille de pied 

de 6 m parfaitement droite contre 38 % en B 
et 35 % en A.

La forte densité des tiges en A n’a donc pas 
amélioré la rectitude des meilleurs arbres 
comme on le croit souvent, mais au contraire 
a permis aux « loups » de se développer et de 
les gêner.

La qualité de la branchaison n’a pas été mesu-
rée sur cet essai, car elle était identique pour 
chaque modalité à l’installation (arbres de 13 m 
de haut avec branches mortes sur les 6 m de 
bille de pied). Par la suite, les branches de la 
partie supérieure ont bénéficié des éclaircies 
dans B et C pour se développer (mais c’est 
aussi le cas pour les « loups » maintenus dans 
le témoin).
Au-delà de la bille élaguée, les arbres de B 
et C ont donc logiquement des nœuds plus 
gros mais sains et ceux du témoin (non éla-
gué) des nœuds plus petits, mais en bonne 
partie noirs. Seul l’exploitant de la coupe finale 
pourra juger de l’intérêt des deux traitements, 
selon les débouchés qu’il vise.

Graphique 3 - Circonférence de l’arbre moyen (Cg)

Graphique 4 - Circonférence moyenne des dominants

la dernière éclaircie 
a prélevé des 
gros arbres, donc 
la circonférence 
moyenne diminue.
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L’IDF a par ailleurs défini à partir d’études 
sur les différentes tempêtes passées, des 
« zones de stabilité » en fonction de la hauteur  
dominante et du diamètre moyen du peu-
plement. La placette témoin A entre dans la 
zone III, la plus instable, dès 21 m de hauteur 
dominante et y demeure en permanence. Les 
placettes B et C restent en zone II intermé-
diaire jusqu’à 30 m de hauteur dominante. On 
considère par convention qu’à partir de 30 m 
de hauteur dominante, le peuplement sera de 
toutes façons peu stable, la hauteur prenant 
le pas sur le diamètre (graphique 5).

Surface terrière :  
les placettes éclaircies ont produit 
plus que le témoin 
La surface terrière4 est un indice de l’« encom-
brement » de la parcelle. Pour les placettes B 
et C, elle est de 24 et 37 m2/ha contre 65 m2/
ha pour le témoin A (arbres vivants). Par 
contre, si l’on considère la production totale 
(éclaircies comprises), les placettes éclair-
cies ont produit plus de surface terrière que 

le témoin. La production de ce dernier a été 
affectée par la mortalité naturelle mais celle-ci 
joue aussi le rôle d’auto-éclaircie et relance un 
peu la croissance des arbres restants sur les 
5 dernières années.

Il est remarquable de constater que la pro-
duction totale de C est supérieure à celle du 
témoin, alors qu’elle dispose d’un capital pro-
ducteur (arbres sur pied) 8 fois plus faible (sa 
densité a navigué, depuis 31 ans, entre 37 % 
et 13 % de celle du témoin). Il n’en reste pas 
moins que la production la plus soutenue re-
vient à la placette B, de densité intermédiaire 
(4 fois moins de tiges que le témoin), qui évite 
à la fois les pertes de production par morta-
lité et les pertes de production par trop faible 
occupation du sol au départ (graphique 6).

Cubage et analyse  
de la production en volume
Si la surface terrière est une donnée facile à 
mesurer qui fournit une certaine évaluation de 
la production, elle est insuffisante, car elle ne 

Graphique 5 - Trois zones de stabilité au vent, en fonction de la hauteur 
et du diamètre des arbres.

n Rosa J., 2004. 
Stabilité des peuplements 
réguliers résineux. La 
sylviculture (2) ; Forêt-
entreprise n°157 pp. 54-57.

4  La surface terrière du 
peuplement est la somme des 
sections des tiges à 1,30 m.

Plus la hauteur 
du peuplement 
est importante, 

plus les abres 
doivent être 
trapus pour 

garder  
leur stabilité. ©
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prend pas en compte la forme des tiges et leur 
hauteur. Le cubage est donc une étape indis-
pensable, permettant d’évaluer la production 
réelle des peuplements, de calculer le volume 
prélevé à chaque coupe et d’aborder ensuite 
l’étude économique.

Nous pensions a priori que des scénarios 
sylvicoles aussi tranchés devaient générer 
des troncs de formes différentes, plus cylin-
driques dans le témoin et plus coniques en B 
et C, ne relevant donc pas des mêmes tarifs 
de cubage. Nous avons profité de la dernière 
éclaircie pour effectuer un cubage sur bois 
abattus (en 1 à 5 billons selon les dimensions 
des tiges) en B et C, complété par un prélè-
vement de tiges dans les bandes d’isolement 
du témoin A.

Forme des troncs : pas de 
différences selon les traitements
Il est remarquable que, pour les arbres cubés, 
il n’y ait pas de différence significative entre 
placettes sur la relation entre le diamètre (ou 
la circonférence) à 1,30 m et la décroissance 
métrique moyenne5. Ainsi, un arbre de même 
diamètre a la même forme, quel que soit 
le traitement. L’aspect visuel plus « élancé » 
du témoin est simplement dû au plus grand 
nombre de petites tiges.

Ce résultat nous oriente donc vers l’établisse-
ment d’une seule formule de cubage pour les 
trois scénarios sylvicoles.

Choix d’une formule de cubage
Nous avons comparé les formules calculées 
dans cette étude à partir des arbres abattus 

Graphique 6 - Surface terrière totale sur pied (G) et production totale

Graphique 7 - Décroissance métrique moyenne  
des arbres en fonction du diamètre
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à celles de différentes études consacrées 
au douglas (volume bois fort en fonction de 
la circonférence). La formule issue du pro-
gramme Emerge (Deleuze, 2014) sur-estime 
nos volumes alors que la formule AFOCEL/
ONF (Angelier, 2007 b) ne les sous-estime 
que légèrement. Nous adopterons donc par 
la suite cette dernière.

Calcul des volumes sur pied et des 
volumes totaux
La reconstitution des volumes sur pied et ex-
ploités en éclaircies a été faite via la formule 

5  La décroissance métrique 
moyenne (dmm) est la 
diminution de la circonférence 
en fonction de la hauteur (en 
cm/m).

Éclaircie
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AFOCEL/ONF et correspond à un volume à la 
découpe de 7 cm (bois fort).
Le volume sur pied a été calculé pour les trois 
placettes après la dernière éclaircie (2015).

Sans surprise, le plus important capital sur 
pied en 2015 se situe dans la modalité témoin 
A. Néanmoins en cumulant avec le volume 
total enlevé lors des différentes éclaircies, la 
modalité B a produit le plus de bois (17 m3/
ha/an). La modalité C, après un léger sacrifice 
de production initial, rejoint la production du 
témoin (qui a 8 fois plus de tiges mais a enre-
gistré des pertes par mortalité naturelle). Au 
niveau individuel, le volume de l’arbre moyen 
des trois modalités varie de 1 à 3 et est res-
pectivement de 0,83 m3 (A), 2,13 m3 (B) et 
2,79 m3 (C).

Graphique 8 - Volume de bois fort sur pied

Graphique 9 - Volume cumulé de bois fort
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Récoltes 1984 1992 2002 2015 Total

A      

B 22,32 73,94 127,48 123,91 347,65

C 49,80 70,36 156,89 105,27 382,32

Volumes récoltés (m3)

 A B C

Volume sur pied 688,80 435,66 301,04

Volume éclairci 0 347.65 382.32

Volume total produit 688.80 783.31 683.36

Accroissement moyen m3/ha/an 16,44 17,23 14,67

Volume de l’arbre moyen (m3) 0,83 2,13 2,79

Volumes totaux (m3/ha) en 2015

modalité b : des houppiers plus hauts 
avec moins de branches vivantes.

différence de houppiers entre  
les 2 modalités éclaircies :
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Conclusion
L’exploitation des mesures d’un essai soumis 
à des traitements très contrastés et correc-
tement suivi sur plus de 30 ans est très riche 
et permet de répondre à plusieurs questions. 
L’évolution de la hauteur dominante et du vo-
lume total produit ne dépend pas (ou très peu) 
du traitement. C’est ce que nous disent les 
ouvrages de dendrométrie, mais nous avions 
là cependant des écarts finaux de densités 
hors normes (de 1 à 8). La forme des troncs 
ne dépend pas non plus du traitement mais 
seulement du diamètre. Par contre, l’effet trai-
tement est important sur la conformation et la 
stabilité des tiges, sur le diamètre moyen et 
sur le diamètre dominant (ce qui est souvent 

discuté) et sur le volume de l’arbre moyen.
Il reste maintenant à tirer les conséquences 
économiques de ces observations en simu-
lant une exploitation du peuplement final et 
en calculant les revenus des coupes succes-
sives, puis la rentabilité globale des différents 
itinéraires sylvicoles, avec des hypothèses de 
prix des bois. Ce sera l’objet d’un prochain 
article. n
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Résumé  
Après 31 ans de suivi, un essai comparant trois itinéraires techniques contrastés sur douglas (densités 
finales de 800 à 100 tiges/ha à 48 ans) permet de juger de l’influence de la sylviculture sur les para-
mètres dendrométriques du peuplement : peu d’effet sur la hauteur et la production totale, le volume 
individuel moyen passe de moins de 1 à près 3 m3.

Mots-clés : Expérimentation, intensité d’éclaircie, douglas.
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Le bois de robinier a été redécouvert pour 
ses nombreuses qualités. Naturellement 
résistant aux insectes et à la pluie, le 

bois de robinier a le privilège d’être le seul 
feuillu ayant une durabilité naturelle permettant 
son utilisation en situation d’emploi de classe 
41. Il est ainsi aussi performant que certains 
bois exotiques, comme le teck.
Lorsque la qualité et les dimensions le per-
mettent, le bois de robinier est aujourd’hui 
utilisé pour la fabrication de produits haut de 
gamme tels que lames de terrasse, parquet, 
bardage, mobilier extérieur, aire de jeux. 
Or en Bourgogne, l’essentiel des 19 000 ha de 
peuplements de robinier sont traités en taillis 
simple pour la production de piquets, limitant 
ainsi l’offre de bois d’œuvre faute d’une véri-
table sylviculture. 

Devant cette situation, il est apparu souhai-
table d’orienter la production de certains peu-
plements vers des débouchés mieux rému-
nérés rendant nécessaire l’étude d’itinéraires 
sylvicoles adaptés.

Constitution d’un réseau  
de références et d’essais
L’objectif des travaux réalisés par le CRPF 
Bourgogne Franche-Comté, AgroParisTech 
et l’AFI2, a été de constituer un réseau de  

Développer une sylviculture 
du robinier faux-acacia 

productrice de bois d’œuvre
Par Bruno Borde, CNPF-CRPF Bourgogne - Franche-Comté

Afin d’étudier la réaction du robinier à différentes intensités et modalités 
d’éclaircie, le CRPF Bourgogne conduit depuis 2012 plusieurs dispositifs 
de mise en valeur de cette essence, dans le cadre d’un programme expé-
rimental financé par le ministère de l’Agriculture. L’objectif est de proposer 
des itinéraires sylvicoles de production de bois d’œuvre pour les peu-
plements de robinier en taillis simple, en taillis avec réserves et en futaie 
irrégulière mélangée. 

1 Il existe 5 classes d’emploi d’une essence de bois déterminée 
par la norme NFEN335 - 1 à 3 selon la durabilité naturelle. Les 
bois classe 4 sont des bois qui peuvent être en contact permanent 
avec l’eau douce, ils sont imputrescibles.

2 Association de futaie irrégulière.
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dispositifs et d’essais complémentaires. Dix 
essais CRPF (5 en taillis avec réserves et 5 en 
taillis simple), un dispositif arbres-cibles (183 
arbres suivis sur 19 sites de comparaison) et 
une placette AFI ont été installés.
Le suivi et les résultats des différents dispo-
sitifs d’études permettront de déterminer des 
itinéraires sylvicoles les mieux adaptés pour 
produire du bois d’œuvre de qualité.

Améliorer la production  
d’un taillis simple 
Le robinier est une essence rustique que l’on 
trouve sur une grande variété de sol, des plus 
pauvres aux plus riches. L’objectif de produc-
tion de bois d’œuvre n’est cependant envi-
sageable que sur les stations suffisamment 
fertiles pour obtenir des dimensions adaptées 
dans un délai raisonnable, soit 40 à 45 cm de 
diamètre en 45 ans.
Les courbes de fertilité établies pour le robi-
nier en région Aquitaine* ont été utilisées pour 
retenir des peuplements en classes de fertilité 
1, 2 ou 3, les classes 4 et 5 n’étant pas consi-
dérées comme suffisamment productives pour 
un  objectif de bois d’œuvre. 

Éclaircie par le haut et balivage intensif
La mise en place de 5 dispositifs CRPF dans 
des peuplements de taillis simple âgés de 14 à 
35 ans ont permis de comparer les itinéraires 
sylvicoles de types balivage intensif et éclaircie 
de taillis cloisonnée (photo p. 13).  

Pour chacun des essais deux modalités 
d’intensité d’éclaircie ont été testées. L’une 
modérée prélevant 50 à 60 % des tiges3 et 

l’autre dynamique prélevant 80 % des tiges3. 
Une modalité témoin sans intervention a été 
conservée. 

Ces dispositifs ont pour but d’illustrer et d’éva-
luer ces différents itinéraires techniques, en 
mesurant la réaction du robinier à différentes 
intensités d’éclaircies. Ils permettent égale-
ment d’observer la dynamique du robinier et 
de la comparer à celles des autres essences, 
ou encore de caractériser  le développement 
du sous-étage selon les itinéraires sylvicoles 
pratiqués. Les peuplements choisis étaient 
suffisamment homogènes pour rendre leur 
comparaison fiable. Dans l’ensemble des 
essais, des éclaircies marchandes ont été 
réalisées.

Réseau d’essais « arbres-cibles »
Installé durant l’année 2012 par un  étudiant 
ingénieur et les CRPF concernés, un réseau 
d’essais complémentaires a été mis en place 
dans des taillis simples de robinier âgés de 
13 à 41 ans en régions Bourgogne, Franche-
Comté et Champagne-Ardenne.

Ce réseau est composé de 61 dispositifs ap-
pelés « Trio » comprenant chacun trois arbres-
cibles comparables en qualité, vigueur et 
dimensions et suffisamment éloignés les uns 
des autres (environ 20 m). Pour chaque arbre-
cible, les tiges concurrentes  ont été identifiées 
(afin de limiter les « effets opérateur », sont 
concurrentes toutes les tiges entrant dans 
le coefficient relascopique4 de 4 autour de 
l’arbre-cible). On compte en moyenne 6 tiges 
concurrentes par arbre selon ce critère.

balivage intensif - chatel-censoir (89). Éclaircie par le haut d’un taillis cloisonné âgé de 17 ans - bey (71).

3 Tiges vivantes quel que soit 
le statut de la tige (dominante, 
co-dominant, dominé).

4 Mesuré par un instrument 
optique utilisé pour 
l’estimation de la surface 
terrière d’un peuplement 
forestier. Vocabulaire forestier 
p. 439. éditions IDF.
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* Croissance du robinier en 
Aquitaine : les classes de 
fertilité, D. Merzeau. 2008. 
Forêt-entreprise n°182,  
p. 48-52.
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Une modalité d’éclaircie différente a été appli-
quée à chacun des arbres-cibles : 
‹ « Témoin » : conservation de l’arbre-cible 
sans aucune intervention. 
‹ « Sylviculture modérée ou intermé-
diaire » : l’intervention consiste à détou-
rer l’arbre-cible en enlevant uniquement les 
arbres concurrents pouvant gêner directe-
ment le développement du houppier de l’arbre. 
Afin d’harmoniser le marquage,  l’éclaircie a 
consisté à enlever la moitié des tiges concur-
rentes soit en moyenne 3 par arbre-cible. 
‹ « Sylviculture dynamique » : intervention 
la plus forte, elle consiste à retirer la totalité 
des tiges concurrentes, soit en moyenne 6 par 
arbre-cible.
Par conséquent, le nombre moyen de concur-
rents par arbre-cible après coupe est de 0 en 
dynamique, 3 en modérée et 6 pour le témoin.
La circonférence de chaque arbre-cible a été 
mesurée tous les ans depuis 2012.
Ce dispositif présente l’intérêt principal d’être 
léger en termes de surface nécessaire, de 
temps d’installation et de suivi. Cela a permis 
de multiplier les peuplements étudiés et d’ob-
tenir une certaine diversité d’âge, de station, 
de climat et de statut des tiges. Des répétitions 
ont été réalisées, ce qui permet de fiabiliser 
les résultats.

Premiers résultats
L’installation de ces différents dispositifs a per-
mis d’effectuer des mesures sur un nombre 
importants de robiniers dans 24 peuplements 
de taillis simple. Il est possible d’établir dès 
aujourd’hui quelques premiers constats.

Évolution de la densité des peuplements
La densité de tiges vivantes décroit très vite 

durant les quinze  premières années de crois-
sance d’un taillis simple de robinier, passant de 
plus de 40 000 rejets et drageons par hectare 
l’année qui suit la coupe à 1 500/2 000 tiges 
vers l’âge de 15 ans. Durant cette période de 
forte concurrence entre les tiges, la mortalité 
naturelle assure “l’auto-éclaircie” du peuple-
ment et donne en général une belle forme aux 
arbres avec des tiges droites et élancées, peu 
de grosses branches et des fourches moins 
nombreuses.
Par la suite, nous avons pu observer que, sans 
intervention, la densité des arbres diminue 
moins rapidement (figure 1). Sur l’ensemble 
des taillis simples étudiés, âgés de 13 à 41 ans 
et n’ayant subi aucune éclaircie, la densité 
moyenne est de 1 120 arbres/ha, avec un dia-
mètre moyen des arbres dominants ou co-do-
minants désignés de 20 cm (l’accroissement 
fléchit à partir de 15-20 ans).
Il paraît donc pratiquement impossible de 
produire des arbres de dimensions com-
patibles avec l’utilisation en  bois d’œuvre 
en se contentant de laisser vieillir un taillis 
simple de robinier. Le recours à des éclair-
cies semble indispensable pour atteindre cet 
objectif plus ambitieux.

Période de ralentissement de croissance
En comparaison avec un objectif de bois 
d’œuvre consistant à atteindre  45 cm de dia-
mètre à 45 ans, on observe que les arbres 
dominants ou co-dominants jamais éclaircis 
dans les différents dispositifs accusent un net 
retard de croissance. 

Pour tenter de comprendre quand débute 
cette perte de croissance, nous avons tracé 
en rouge (figure 2) la courbe de tendance du 

Figure 1 - Évolution de la densité des tiges des peuplements non éclaircis 
en fonction de l’âge du taillis.
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diamètre en fonction de l’âge des arbres des 
différents dispositifs.

La ligne théorique à suivre pour atteindre 
45 cm de diamètre à 45 ans est tracée en noir 
sur la base d’une croissance continue d’arbres 
jamais en concurrence. Ce graphique permet 
alors de déterminer le point à partir duquel 
la croissance des arbres n’est plus optimale : 
pour les robiniers dominants et co-dominants 
l’écart apparait vers 17 à 18 ans. Sans inter-
vention à cet âge, la courbe en rouge montre 
que l’accroissement des robiniers stagne ; 
avec un diamètre dépassant tout juste 25 cm 
en phase finale, il est pratiquement impossible 
d’espérer atteindre les dimensions attendues 
pour une valorisation en bois d’œuvre.

Il semble donc opportun d’effectuer la 1re 
éclaircie entre 16 et 18 ans afin de mainte-
nir un niveau élevé de croissance des arbres 
sélectionnés. À cet âge, les robiniers auront 
bénéficié d’une phase de compression béné-
fique pour  leur forme et leur qualité, avec une 
bille de pied à potentiel intéressant, tandis que 
l’éclaircie commercialisable en bois de chauf-
fage et piquets dégagera les premiers revenus. 

Effet de l’éclaircie sur la croissance
Les premières mesures réalisées sur les dis-
positifs montrent que les arbres réagissent à 
l’éclaircie, et ce dès la première année après 
l’intervention.
Pour le dispositif arbres-cibles et sur une 
période de 5 ans, l’accroissement moyen 
annuel s’élève à 2,1 cm sur la circonférence 
pour l’éclaircie dynamique, contre 1,8 cm pour 
l’éclaircie modérée et 1,3 cm pour le témoin 
non éclairci (figure 3).

Le statut des arbres-cibles a différencié les 
arbres dominants (70 % des arbres du dispo-
sitif « Trio » pour une circonférence moyenne 
avant éclaircie de 62,6 cm) des arbres co-do-
minants (30 % des arbres du dispositif pour 
une circonférence moyenne avant éclaircie 
de 61,3 cm). Les dominants sont les arbres 
les plus vigoureux des peuplements dont les 
houppiers, qui atteignent les plus grandes 
hauteurs, concurrencent ceux des arbres co-
dominants et dominés. Les co-dominants sont 
les arbres dont les houppiers se trouvent dans 
l’étage dominant mais concurrencés et légère-
ment comprimés par ceux des sujets les plus 
vigoureux. 
L’examen des données de croissance du dis-
positif arbres-cibles (figure 4) montre que le 
statut (dominant ou co-dominant) des arbres 

Figure 2 - Courbes comparant l’évolution du diamètre en fonction de l’âge et celle de l’objectif  
à atteindre de 45 cm de diamètre à 45 ans.

Figure 3 – Accroissement courant annuel en cm sur la circonférence 
après éclaircie des 61 dispositifs ”Trio”
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éclaircis est favorable aux arbres dominants, 
qui bénéficient d’une croissance supérieure 
aux co-dominants. La figure 4 montre que 
les arbres dominants ont profité dès la pre-
mière année d’une dynamique de croissance 
avec un accroissement courant, par rapport 
au témoin, supérieur de 43 % pour l’éclaircie 
modérée et de 71 % pour l’éclaircie forte.
Les arbres co-dominants, qui ont subi une 
plus importante phase de concurrence, ont 
également retrouvé une dynamique de crois-
sance intéressante, avec un accroissement 
courant moyen sur 5 ans, par rapport au té-
moin, supérieur de 39 % pour l’éclaircie modé-
rée et de 68 % pour l’éclaircie forte.
L’accroissement courant de la quatrième an-
née de végétation après les éclaircies (2015) 
est inférieur pour tous les dispositifs et toutes 
les modalités. Ce constat pourrait être lié à une 
année à fort déficit hydrique durant la période 
estivale. 

Les résultats de croissance du dispositif 
arbres-cibles tendent également à montrer 
des accroissements courants annuels des 
arbres éclaircis plus importants dans les peu-
plements âgés de moins de 20 ans que dans 
les peuplements âgés de plus de 20 ans (fi-
gure 5) :
‹ Peuplements de – de 20 ans :

– Éclaircie forte : 2,5 cm/an 
–  Éclaircie modérée : 2,2 cm/an 
– Témoin : 1,6 cm/an 

‹ Peuplements de + de 20 ans : 
– Éclaircie forte : 1,9 cm/an 
– Éclaircie modérée : 1,5 cm/an
– Témoin : 1,1 cm/an

Les premières observations réalisées après 
5 années de végétation sur trois placettes 
CRPF installées dans des taillis simple âgés de 
17, 24 et 30 ans tendent également à montrer 
une reprise de croissance sur le robinier après 

Figure 4 – Accroissement courant annuel sur la circonférence en fonction  
du statut de l’arbre (dominant ou co-dominant)

Figure 5 – Dispositif arbres-cibles - Accroissement courant annuel sur 5 ans en fonction de l’âge
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éclaircie et ceci même après une période de 
ralentissement (figure 6 et encadré ci-dessus). 
Les comparaisons des modalités éclaircies et 
des témoins ont été réalisées sur un même 
nombre de tiges de statut identique. Deux 
autres placettes CRPF, qui comptent seule-
ment 3 années de végétation après éclaircie,  
s’orientent vers des résultats similaires.

La croissance du dispositif de Bey est impor-
tante du fait de la très bonne station (classe 1). 
Les croissances des dispositifs de Pouilly-sur-
Vingeanne et Chatel-Censoir sont plus faibles 
eu égard aux stations moins fertiles (classes 2 
et 3) mais les écarts entre les dispositifs éclair-
cis et le témoin sont importants dans tous les 
cas, (et notamment pour le dispositif de Cha-
tel-Censoir avec la plus faible fertilité).

Quelques chablis diffus ont été recensés dans 
les 3 dispositifs pour les modalités « éclaircie 
forte », variant de 8 à 15 % du nombre des 
arbres désignés.

Plusieurs arbres détourés vigoureusement, sur 
les modalités « éclaircie forte », ont développé 
des « gourmands de houppier » apportant une 

Figure 6 - Accroissement courant cumulé en cm sur la circonférence sur 5 années 
de végétation après éclaircie des dispositifs
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Classe de fertilité Classe 1 - Ho(25) = 28 m Classe 2 - Ho(25) = 25 m Classe 3 - Ho(25) = 22 m

Age avant éclaircie 17 ans 24 ans 30 ans 

Type éclaircie Eclarice par le haut cloisonnée Balivage Balivage

Densité avant éclaircie 1 270/ha 2 230/ha 1 110/ha

Nombre désignés par ha 180 230 200

Densité après éclaircie Témoin : 1270/ha Ecl modérée : 550/ha Ecl forte : 200/ha Témoin : 2230/ha Ecl modérée : 420/ha Ecl forte : 200/ha Témoin : 1 110/ha Ecl modérée : 400/ha Ecl forte : 200/ha

Circonf désignés  
avant éclairice

Témoin : 59,26 cm Ecl modérée : 55,62 cm Ecl forte : 62,61 cm Témoin : 63,05 cm Ecl modérée : 65,6 cm Ecl forte : 72,23 cm Témoin : 74,63 cm Ecl modérée : 77,6 Ecl forte : 70,75

Acc courant désignés  
sur 5 ans 

8 cm 11,3 cm 13,5 cm 6,5 cm 7,5 cm 10,2 cm 4,5 cm 7,5 cm 9,9 cm

Acc courant annuel 1,6 cm 2,26 cm 2,7 cm 1,3 cm 1,5 cm 2,04 cm 0,9 cm 1,5 cm 1,98 cm
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masse foliaire supplémentaire (photo p. 17).
Une reprise de croissance après détourage 
est donc effective même après une période 
de ralentissement sous l’effet de la concur-
rence. Les données chiffrées corroborent des 
observations faites sur des souches de robi-
niers éclaircis par balivage intensif vers 20/25 
ans et récoltés à l’âge de 45 à 50 ans (photo 
ci-dessus). 

En conclusion
Ces premières mesures montrent que, pour 
certains peuplements de taillis simple, les 
robiniers aux houppiers éclaircis ont réagi par 
rapport aux témoins non éclaircis. Il est donc 
possible d’envisager, en un temps raisonnable, 
la production de bille de pied aux dimensions 
bois d’œuvre. Les meilleurs gains de crois-
sance (2 à 3 cm par an sur la circonférence) 
ont été constatés sur des taillis situés dans 
les premières classes de fertilité (Classe 1 et 
Classe 2), pour des peuplements âgés de 15 
à 20 ans, en intervenant au profit d’arbres do-

Photo 2

minants et co-dominants et à la faveur d’une 
éclaircie plutôt vigoureuse (prélèvement de 4 
à 5 arbres concurrents d’un arbre désigné).

Il paraît donc envisageable, pour un taillis 
simple de robinier de qualité, âgé de moins 
de 20/25 ans et sur bonne station, de dési-
gner et éclaircir les 150 à 200 plus belles tiges 
par ha. Le but sera de favoriser la croissance 
des arbres de qualité sélectionnés lors de la 
désignation pour atteindre des dimensions uti-
lisables en bois d’œuvre (40 cm de diamètre 
et +). Ces éclaircies devront être suffisamment 
vigoureuses pour « libérer » les houppiers des 
arbres désignés en prélevant au minimum les 
4 à 5 arbres qui gênent le plus chacun d’eux. 
Cet itinéraire, parfois de rattrapage sur des 
peuplements de plus de 20 ans, peut pré-
senter un risque de chablis important durant 
les premières années qui suivent la coupe. La 
conservation du sous-étage et des tiges non-
marchandes, souvent dominées, permettra 
de limiter ce risque et maintiendra un couvert 
léger au sol favorable à l’installation d’autres 
essences. 
La réalisation d’une éclaircie par le haut5  avec 
un marquage en abandon des tiges à couper 
au profit des arbres désignés est bien adaptée 
à cet objectif. Des cloisonnements de 4 m tous 
les 20 m sont nécessaires pour la réalisation 
d’une exploitation soignée.
Les résultats de ces différents dispositifs de-
mandent à être confirmés par d’autres me-
sures et par l’installation de nouvelles expéri-
mentations. La poursuite des suivis permettra 
également de mesurer l’effet des éclaircies 
dans le temps puis d’observer la vigueur et le 
comportement d’arbres plus âgés. Certains 
robiniers de plus de 50 ans semblent mon-
trer un affaiblissement tant en vigueur qu’en 
croissance parfois associé à l’apparition de 
gui dans le houppier et à des problèmes de 
pourriture au pied. 

5 Coupe enlevant 
principalement les arbres qui 
concurrencent le houppier des 
arbres désignés. Vocabulaire 
forestier. éditions IDF p 175. 
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masse foliaire supplémentaire (photo p. 17).
Une reprise de croissance après détourage 
est donc effective même après une période 
de ralentissement sous l’effet de la concur-
rence. Les données chiffrées corroborent des 
observations faites sur des souches de robi-
niers éclaircis par balivage intensif vers 20/25 
ans et récoltés à l’âge de 45 à 50 ans (photo 
ci-dessus). 

En conclusion
Ces premières mesures montrent que, pour 
certains peuplements de taillis simple, les 
robiniers aux houppiers éclaircis ont réagi par 
rapport aux témoins non éclaircis. Il est donc 
possible d’envisager, en un temps raisonnable, 
la production de bille de pied aux dimensions 
bois d’œuvre. Les meilleurs gains de crois-
sance (2 à 3 cm par an sur la circonférence) 
ont été constatés sur des taillis situés dans 
les premières classes de fertilité (Classe 1 et 
Classe 2), pour des peuplements âgés de 15 
à 20 ans, en intervenant au profit d’arbres do-

Photo 2

Les caractéristiques du robinier, strictement 
héliophile6, à croissance rapide dans le jeune 
âge et probablement peu longévif, militent 
pour le maintien d’une croissance soutenue 
et une gestion dynamique dès l’âge de 15 à 
20 ans. En peuplement de taillis simple, seules 
les interventions du forestier permettront au 
robinier d’exprimer sa formidable capacité de 
croissance et lui donner ainsi la possibilité de 
produire un bois d’œuvre aux qualités unani-
mement reconnues. n

robiniers âgés de 
35 ans, désignés et 
éclaircis à l’âge  
de 25 ans.

Résumé
Pour produire du bois d’œuvre de robinier en 
45 ans, plusieurs essais comparent différents 
itinéraires de modalités et d’intensité d’éclair-
cies de taillis simple, de taillis avec réserve et en 
futaie irrégulière en Bourgogne. Les mesures de 
croissance confirment le bénéfice au profit des 
robiniers détourés ou éclaircis vigoureusement.

Mots-clés : robinier, intensité et modalités 
d’éclaircies, Bourgogne.

6 Une essence qui ne se développe qu’en pleine lumière. 
Vocabulaire forestier, p 262. éditions IDF
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François Didolot, 
ingénieur forestier  
et géographe, 
ancien responsable 
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enquêtes 
nationales auprès 
des propriétaires 
forestiers.

www.peupliersdefrance.org

Clotilde Giry, 
responsable des 
coopérations 
européennes  
au CNPF.

DOSSIER coordonné par François Didolot et Clotilde Giry

Depuis l’après-guerre, la propriété fores-
tière a été - et est encore - impactée 
par de nombreux changements, par-

tout en Europe. Ces évolutions questionnent 
la mise en œuvre des politiques publiques 
relatives aux forêts, que ce soit concernant 
la conservation de la biodiversité, la produc-
tion de bois et l’approvisionnement en énergie 
renouvelable, l’atténuation du changement cli-
matique, ou les loisirs.
Le programme européen COST « FACESMAP1 », 
programmé de 2012 à 2016, visait à la fois : 
➠ à documenter les approches théoriques et 
méthodologiques de ces changements ; 
➠ à réaliser des études comparatives en utili-
sant les connaissances issues d’études natio-
nales, ainsi que des études de cas existants ;
➠ à collecter une base de données et établir la 
carte de la propriété forestière paneuropéenne, 
via des méthodes de travail interdisciplinaires 
valorisant au mieux les résultats disponibles 
de la recherche. L’objectif implicite était d’exa-
miner les conséquences de ces évolutions, et 
d’explorer de nouvelles approches pour les 
politiques et aménagements forestiers, sus-
ceptibles de guider la décision des acteurs 
publics et privés.

Les évolutions  
de la propriété forestière  
en Europe et leur impact

Par François Didolot et Clotilde Giry, CNPF

2 Institut national de 
recherche en sciences 
et technologies pour 
l’environnement et 
l’agriculture.
3 Forêts aux multiples 
visages, 1er dossier Forêt-
entreprise n° 222 – mai 
2015 ; 2e dossier  
Forêt-entreprise  
n° 233 - mars 2017.
4 Réseau pour l’innovation 
dans les sylvicultures et les 
systèmes de gestion intégrée 
des risques en forêt.

Vingt-huit pays européens ont été contribu-
teurs, dont la France, par l’implication de l’IRS-
TEA2 (Philippe Deuffic, titulaire - Élodie Brahic, 
suppléante) et du CNPF (François Didolot titu-
laire - Clotilde Giry suppléante), qui ont travaillé 
en complémentarité. 
Le CNPF s’est concentré sur le comportement 
des propriétaires forestiers. Ce choix a été fait 
en cohérence avec la démarche de Réso-
fop3, et avec les axes de travail prioritaires de 
l’établissement. L’idée était aussi d’enrichir et 
de consolider les acquis des réflexions déjà 
menées au travers de divers programmes 
(eForOWN sur la formation des propriétaires, 
FORRISK4 sur le risque en forêt, VOCAL5 et 
ADAFOR6 pour le carbone forestier et le chan-
gement climatique). En outre, ces échanges 
ont favorisé la mise en place de coopérations 
internationales, dont FORET PROBOS, entre 
la France et les régions belges (en cours). 
Enfin, il convient de noter que l’invitation faite 
au CNPF de participer à ces travaux a consti-
tué un signe fort de reconnaissance de sa 
compétence dans ce domaine des sciences 
sociales appliquées à la connaissance des 
propriétaires forestiers.
Des présentations de travaux, des enquêtes de 

www.cnpf.fr/n/focus- 
on-a-few-projects/n:2167

Vidéo

1 COST : Coopération 
européenne dans le domaine 
de la recherche scientifique et 
technique.
FACESMAP : Forest LAnd 
Ownership Changes in 
Europe: Significance for 
Management And Policy 
(FACESMAP): Changements 
dans les forêts et la propriété 
en Europe : importance pour 
la gestion et les politiques.

5 Valoriser des initiatives 
multi-acteurs dans les 
secteurs agricole et forestier 
par la compensation carbone 
volontaire.
6Adaptation de la gestion 
forestière.
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terrain sur la base d’une trame unique, et des 
articles collectifs écrits par des représentants 
de différents pays, ont constitué l’essentiel du 
programme de travail. La conférence finale a 
mis en valeur une quarantaine d’exposés. Les 
questions structurant le programme de FACE 
SMAP étaient nombreuses :
➠  Comment évoluent les types de proprié-
taires forestiers en Europe ? Quels « nou-
veaux » propriétaires forestiers émergent et 
comment peuvent-ils être décrits ?
➠ 	 Comment ces changements peuvent-ils 
être expliqués ? 
➠ 	 Quels sont les moteurs économiques, 
sociaux, culturels ou politiques de ces chan-
gements ? 
➠ 	 Quelles sont les attitudes des proprié-
taires forestiers vis-à-vis de leurs forêts et 
les motivations pour la gestion forestière ?
➠ 	 Quelles sont les approches de gestion 
innovantes émergentes, pour les nouveaux 
types de propriétaires forestiers ?
➠ 	 Comment la gestion des forêts et l’orga-
nisation du secteur forestier font-elles évo-
luer les structures de la propriété forestière ?
➠ 	 Quelles politiques abordent le déve-
loppement des propriétés forestières, avec 
quels résultats ? 
➠ 	 Quels instruments politiques sont effi-
caces pour atteindre différents types de pro-
priétaires forestiers ? 
➠ 	 En quoi les changements affectant la 
propriété forestière impactent-ils l’entrepre-
neuriat, le développement rural, et les divers 
objectifs politiques à échelle européenne tels 
que la mobilisation du bois, la conservation 
de la biodiversité, l’atténuation et l’adapta-
tion au changement climatique, les services 
récréatifs et la santé publique ?
➠  Quelles conclusions et recommanda-
tions peuvent être mises en exergue pour 
les politiques forestières, les pratiques de 
gestion, la formation continue et les pistes 
de recherche futures ?

Le nombre élevé de participants et la multipli-
cité des sujets abordés ont conduit le coordi-
nateur à créer des groupes de travail et des 
commissions ad hoc. Le matériau issu du pro-
gramme et des différentes sessions est très 
riche, et nous avons dû faire des choix. Ce 

dossier présente donc seulement quelques 
éclairages, qui nous ont paru pouvoir intéres-
ser nos lecteurs de Forêt-entreprise :
➠  Une synthèse extrêmement résumée des 
travaux concernant les changements obser-
vables quant à la propriété forestière, vise 
surtout à montrer que les manières d’aborder 
cette thématique sont très variées en Europe, 
et reflètent une grande diversité de situations. 
➠  Une analyse de l’évolution des comporte-
ments des propriétaires à l’échelle européenne 
met en exergue les pistes de travail à poursuivre. 
Une carte globale des évolutions du compor-
tement des propriétaires forestiers est égale-
ment commentée, qui permet de visualiser la 
situation de la France.
➠  Comment les propriétaires s’approprient-
ils leurs parcelles boisées ? Quels sont les fac-
teurs de cette appropriation ? Cette réflexion 
nous semble être le socle indispensable sur 
lequel structurer une politique européenne de 
développement forestier.
➠  La gestion forestière se différencie-t-
elle selon qu’on est propriétaire homme ou 
femme ?  Quelles données d’information 
objective sont disponibles sur cette question 
du genre en France ? Cet article met en évi-
dence l’intérêt d’une telle réflexion en matière 
de développement forestier.
➠  L’exemple croate de paiement des ser-
vices écosystémiques est riche d’enseigne-
ments : issue du démembrement de l’empire 
austro-hongrois, puis intégrée à la Yougosla-
vie, la Croatie fait partie des « jeunes » pays 
européens, bénéficiant d’un appareil admi-
nistratif forestier ancien et en bon état, pour 
lesquels les choix politiques offerts sont très 
ouverts... 

En résumé, le comportement des propriétaires 
forestiers privés évolue dans toute l’Europe ; il 
interpelle et malmène les politiques forestières 
classiques. Dans certains cas, pouvons-nous 
encore parler de politique forestière ? Ne faut-
il pas plutôt parler de politique de dévelop-
pement de l’espace rural, voire de l’espace 
périurbain ? Ces constats sont en tous cas 
une opportunité et une puissante incitation 
à adapter et renouveler les approches et les 
outils pour que la forêt privée ait toute sa place 
dans les territoires. n
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Le projet COST FACESMAP5 a ana-
lysé avec des critères harmonisés les 
changements de propriété forestière 

en Europe6. Les synthèses ont permis une 
représentation cartographique à partir des 
différents éléments pris en compte. La carte 
de synthèse sera commentée, avec une ana-
lyse de la position de la France à l’intérieur de 
ce panorama.

Méthodologie
Des experts de vingt-quatre pays européens 
participants ont apprécié en deux étapes l'im-
portance du changement au cours de trois 
décennies (1985-2015). Pour définir des indi-
cateurs pertinents, la première étape a évalué 
spécifiquement les tendances en matière de 
propriété forestière dans chaque pays avec 
une échelle allant de zéro à trois (0 = pas perti-
nent, 3 = très important), sur la base d’échelles 
de graduation identiques, avec des explica-
tions sur les choix retenus. 
Une évaluation comparative entre pays a en-
suite été réalisée, et ce dans une perspective 
européenne. Les comparaisons basées sur 
des évaluations exclusivement quantitatives se 
sont avérées impossibles à réaliser, faute de 
données disponibles dans tous les pays, soit 
qu’elles étaient absentes, soit du fait de leur 
hétérogénéité. Les experts ont dû alors revoir 
leur évaluation. 
La réalisation de cartes comparatives entre 
pays a dégagé des tendances par thème7, 
qui peuvent être mises en regard d’autres 
cartes d’un même pays. Bien entendu, elles ne 
prétendent pas couvrir toutes les facettes du 
changement, dont celles liées à l’écologie ou 
à l’économie, mais chacune appréhende des 
phénomènes en général mal connus. Nous en 

verrons les motifs au travers de divers com-
mentaires.

La restitution et la privatisation 
des forêts
La restitution des forêts dans les pays de l’ex-
bloc communiste européen avait des objec-
tifs très divers et sa mise en œuvre a été faite 
de façon très différente selon les pays (par 
exemple, aucune restitution de forêts en Po-
logne). Encore en cours dans plusieurs pays, 
ce processus a provoqué de profonds chan-
gements dans les structures de la propriété fo-
restière de cette partie de l'Europe (la propor-
tion de forêts privées est montée dans nombre 
de pays de zéro à 40 %, allant jusqu’à plus de 
50 % en Lithuanie et en Roumanie). La priva-
tisation des forêts domaniales a également eu 
lieu dans d'autres pays européens, mais avec 
de faibles surfaces (Norvège, Royaume-Uni, 
Suède).

Nouvelle propriété forestière via 
le marché foncier
La mobilité des terres forestières sur les mar-
chés fonciers diffère considérablement selon 
les pays. Les marchés sont parfois animés suite 
à la restitution des terres dans certains pays de 
l’Europe de l’Est et du Sud-Est notamment ; 
les changements de propriétaires sont impor-
tants dans certains pays d’Europe occidentale 
(Royaume-Uni par exemple). Parfois, les ache-
teurs sont des investisseurs étrangers (comme 
en Estonie) ou des fonds d’investissement (Fin-
lande, la Roumanie, la Lettonie, ...). Dans cer-
tains autres pays, tels la Suède, l’Allemagne et 
la Pologne, un phénomène d’agrandissement 
des propriétés par leurs propriétaires ou par 
leurs héritiers est à noter.

Tendances dans les 
changements de propriété 
forestière en Europe

Par Živojinovic, I.1, Lidestav, G.2, Weiss G.34

Traduction, adaptation et commentaires de François Didolot, CNPF 

Les différences de types de propriétés et de propriétaires forestiers sont 
importantes en Europe. Quelles sont les évolutions récentes de compor-
tements ? Comment modifient-elles la perception de la forêt ?

1  European Forest Institute 
Central-East and South-
East European Regional 
Office (EFICEEC-EFISEE), 
c/o University of Natural 
Resources and Life Sciences, 
Vienna, Feistmantelstrasse 
4, A-1180 Vienna, Austria. 
Auteur correspondant : ivana.
zivojinovic@boku.ac.at

2  Swedish University of 
Agricultural Sciences, DepT.  
of Forest Resource 
Management, SE-901 83 
Umeå, Sweden.

3  European Forest Institute 
Central-East and South-
East European Regional 
Office (EFICEEC-EFISEE), 
c/o University of Natural 
Resources and Life Sciences, 
Vienna, Feistmantelstrasse 4, 
A-1180 Vienna, Austria.

4  Zivojinovic I., Lidestav G., 
Weiss G. 2016. Advancing 
the forest ownership map of 
Europe by assessing trends 
of change. Forest ownership 
changes in Europe: trends, 
issues and needs for action. 
Book of Abstracts. Final 
conference of the COST  
Action FP1201 FACESMAP 
Vienna, Austria, 7 - 9 
September 2016, pp. 9-12.

5 COST Facesmap : 
European cooperation in 
science & technology : 
Forest land ownership 
changes in Europe : 
significance for 
management and policy.

6 Nous ne reviendrons pas 
ici sur la description de la 
situation antérieure.

7 La privatisation et la 
restitution des forêts, les 
nouveaux propriétaires 
forestiers qui ont acheté 
des forêts, le reboisement 
des terres agricoles, les 
changements de styles de 
vie, des motivations et des 
attitudes des propriétaires 
forestiers.

12 min

www.peupliersdefrance.org
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Nouvelle propriété forestière  
par le boisement 

Les phénomènes de boisement volontaires 
sont une réalité dans divers pays d’Europe 
occidentale (en particulier en Irlande et au 
Royaume-Uni) et de l’Europe de l’Est (notam-
ment en Pologne ou en Lettonie). Dans nombre 
de pays d’Europe du Sud ou d’Europe Cen-
trale, mais aussi en Norvège, le boisement par 
des accrus de terrains vacants suite à la déprise 
agricole augmente les surfaces forestières. 

Nouveaux types de propriétaires 
forestiers en raison des 
changements de modes de vie, 
de motivations et d’attitudes 
envers la forêt
Des tendances lourdes d’évolution de com-
portements se dessinent vers des proprié-
taires urbains, non agriculteurs ou non tradi-
tionnels. Il en découle souvent de nouvelles 
motivations envers leurs forêts, d’où les objec-
tifs économiques stricto sensu ou de gestion 
forestière traditionnelle sont absents. Les indi-

cateurs identifiés, globalement reliés à l’urbani-
sation, sont une diminution de l’importance de 
l’agriculture, le vieillissement de la population, 
le dépeuplement des zones rurales. De nou-
veaux objectifs apparaissent pour la gestion 
forestière lorsque, par exemple, la forêt n’est 
plus perçue comme une source de revenus. 
Cette vision est surtout pertinente en Europe 
occidentale. Au final, la même tendance se 
dessine à travers toute l’Europe, avec des im-
portances et des stades d’évolution différents. 
Ainsi, en Suède, ces phénomènes ont eu lieu  
durant les 30 dernières années. Alors que 
dans les pays de l’Europe de l’Est et du Sud-
Est, ils sont en cours, nombre de propriétaires 
des terres restituées n’étant pas traditionnels 
par définition car ne possédant pas de terres 
lors de la période communiste. 

Une carte de synthèse 
Les quatre car tes ci-dessus ont été 
synthétisées en une seule, où les valeurs 
retenues pour chaque pays sont l’addition 
de celles correspondant aux quatre cartes 
initialement établies. La valeur zéro signifie 
que l’évolution est nulle pour tous les critères 

Nouveaux propriétaires par la 
restitution des forêts (1985-2015)

Nouveaux propriétaires privés  
par achat de forêts

Nouveaux propriétaires par boisement de terres agricoles Nouveaux propriétaires avec des changements de style de vie

Pas de Changement Pas de changement

Pas de changement
Pas de changement

Quelques changements Quelques changements

Quelques changements

Quelques changements

Quelques Changements

Changements importants

Changements importants

Changements importants

Changements importants

Changements importants
Changements  
très importants

Changements  
très importants

Changements  
très importants
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Carte de synthèse des tendances en matière de propriété forestière en Europe 
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les vides correspondent 
à l’absence de 
données pour le pays 
correspondant.

décrits précédemment, et la valeur dix 
correspond à la valeur maximale trouvée, 
indiquant des changements très importants.

Premier enseignement : tous les pays ont 
subi des évolutions, à l’exception de la Grèce 
et de la Turquie.  Les changements ont eu lieu 
en Europe de l’ex-bloc communiste, mais pas 
uniquement. 

En effet, la restitution des terres a touché à 
des degrés divers, les pays de l’ex-Yougoslavie 
et ceux de l’ex-Comecon à l’exception de la 
Pologne, de la Bosnie et de la Serbie, où cela 
a été  source de grandes difficultés. En paral-
lèle, il y a eu des privatisations partielles en 
Norvège, en Suède et au Royaume-Uni. Des 
nouveaux propriétaires forestiers sont appa-
rus grâce à leur investissement sur le marché 
foncier. Ce mouvement a été général, même 
si certains pays ont été plus concernés que 
d’autres : le Royaume-Uni, la Roumanie, la 
Slovénie et l’Estonie. 
Des terrains vacants liés à l’évolution de l’agri-
culture ainsi que, dans une moindre mesure, 
à l’exode rural, sont apparus ces dernières 

années : c’est le cas de la Pologne, de la 
République d’Irlande, et, dans une moindre 
mesure, du Portugal, du Royaume-Uni, de 
la Norvège, de la Lituanie, et de la Slovénie. 
D’autres pays sont moins concernés, parce 
que ces évolutions sont pratiquement termi-
nées comme en France, ou vont l’être dans 
les prochaines années comme en Croatie, ou 
encore parce que les dynamiques spatiales 
sont stables comme en Autriche.

Les changements de mode de vie sont 
importants dans toute l’Europe de l’Ouest, 
excepté au Royaume-Uni et en République 
d’Irlande. Les pays de l’ex-bloc communiste ne 
se situent pour l’instant pas encore dans cette 
évolution : les dynamiques sociétales liées à 
l’urbanisation et au changement de modèles 
économiques sont en marche, les proces-
sus liés à la restitution des terres n’étant pas 
terminés dans certains pays. Même si elles 
vont avoir des effets importants dans les pro-
chaines années.
Au final, presque tous les pays européens 
connaissent des évolutions, que la politique 
forestière soit ancienne comme en Autriche, 

Pas d’évolution

Changements 
très importants
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Résumé
Le projet européen COST Facesmap analyse les changements de propriété forestière en Europe. Tous les pays européens ont connu 
des évolutions et d’importantes différences dans la mise en œuvre des politiques forestières. Néanmoins, la tendance d’urbanisation, 
pertinente en Europe occidentale, modifie profondément la perception de la forêt, induisant une absence, ou du moins un fort recul 
des objectifs économiques ou de gestion forestière traditionnelle. 

Mots-clés : COST FACESMAP, changement de la propriété forestière, Europe.

4 Ces éléments 
ressortent d’un 
enseignement mené en 
master de géographie à 
l’université de Limoges 
sur le thème des forêts 
périurbaines.

5 Didolot F.,  
Thomas J., 2017.  
La forêt : des valeurs 
multiples. Forêt-
entreprise, N° 233  
p. 18-22.

plus récente comme en Bulgarie, ou bien liées 
à l’actualisation de politiques forestières an-
ciennes après l’interruption pendant le régime 
communiste, comme dans nombre de pays 
autrefois dans l’empire  austro-hongrois. Nous 
ne pouvons pas parler de contexte stable 
de la politique concernant les forêts. Ces 
motifs sont variés, l’évaluation globale cachant 
des disparités importantes. Certains pays n’ont 
pas répondu : soit par manque de données, 
mais aussi parce que nous nous situons par-
fois dans un contexte de forêts périurbaines ; 
celles-ci  ne sont plus distinguées d’un pay-
sage environnant les agglomérations ou en 
périphérie des métropoles à forte densité de 
population4. En tous cas, le dispositif antérieur 
est malmené : il visait, à l’origine, à satisfaire 
les besoins des populations rurales, puis  à 
protéger et à développer les forêts, à assurer 
la protection de l’environnement à différentes 
échelles, à boiser des terres agricoles. Et nous 
pouvons nous interroger sur le terme possible 
ou probable de cette évolution.

Ces évolutions vont-elles se poursuivre ? L’en-
semble des travaux menés par le programme 
montre une dynamique lourde allant glo-
balement dans la même direction, avec 
des pays situés à des stades d’évolution 
différents. Ce qui pose la question, difficile, 
de savoir à quelle échelle on définit une poli-
tique forestière ? La question est déjà posée 
en France avec les massifs en région pari-
sienne, en haute montagne ou sous l’influence 
du climat méditerranéen. Il en est de même 
en Europe où, nous l’avons vu, les contextes 
nationaux connaissent de fortes disparités. 
Quelle peut être la stabilité d’une telle poli-
tique ? Comment peut-on parler d’aménage-
ment du territoire, d’équipements lourds ou 
d’incitations ? Que signifie la multifonctionna-
lité, ou plutôt le panachage entre la satisfaction 
de différentes demandes et besoins exprimés, 
dans ce contexte où les besoins sociétaux 
sont variables ? Comment mettre en place 
des méthodes de révision desdites politiques  
et en garantir la pertinence et l’adaptabilité ? 
Cette carte a le mérite d’inciter à se poser ces 
questions.

Quelles conséquences  
pour la France ? 
La France est relativement avancée dans 
cette évolution : l’exode rural est pratique-
ment terminé, le développement des métro-
poles et de la ville « monde », que constitue 
Paris, est en cours. Les processus de priva-
tisation ou de nationalisation des forêts sont 
de très faible importance et le plus souvent 
liés à des politiques environnementales. Les 
boisements des terrains vacants sont forte-
ment contraints dans le cadre des politiques 
environnementale et agricole ; les accrus cor-
respondent à des terrains délaissés dans le 
cadre des pratiques agronomiques actuelles. 
Par contre, le marché foncier est globalement 
acheteur depuis plus d’une décennie, ce qui 
se traduit par une bonne tenue des cours5, 
avec l’arrivée de nouveaux propriétaires. En 
effet, nombre de ceux-ci résident dans des 
agglomérations, au contraire des générations 
montantes qui avaient eu leurs grands-parents 
à la campagne ; les demandes sont ainsi liées 
à leur mode de vie, notamment en matière de 
paysages et de biodiversité ou d‘espace de 
loisirs et de liberté ; elles sont aussi moins sen-
sibles à l’activité économique des territoires. 
La France est aussi caractérisée par l’élabo-
ration d’un corpus législatif et réglementaire 
construit par strates successives, dont l’éla-
boration est globalement centralisée, ce qui 
ne peut apparaître dans les cartes réalisées 
et évoquées ici. 
Comment construire une politique intégrant les 
caractéristiques actuelles et à venir des pro-
priétaires forestiers ? Quelle articulation entre 
ses différents éléments ? Doit-on considérer 
que l’évolution du contexte européen est sus-
ceptible de remettre en cause les politiques 
nationales, et si oui, comment ? Comment 
faire avec des vitesses d’évolution sociétale 
nettement plus élevées que celle d’adaptation 
de la forêt au contexte ? Ces questions sont 
autant de points de tension… Elles ont aussi 
une incidence sur les types de sylviculture qui 
sont menés (variété d’objectifs certes, mais 
aussi problème de résilience, cette dernière ne 
se limitant pas à l’adaptation au changement 
climatique). n
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Le comportement des propriétaires fo-
restiers évolue de diverses manières et 
pour différentes raisons : entre autres, 

citons les changements institutionnels récents 
en Europe  de l’Est liés à la chute du régime 
commu niste, les changements de mode de vie 
des propriétaires qui résident de plus en plus 
dans les villes, ou encore les boisements de 
terrains vacants suite à la poursuite de l’exode 
rural dans plusieurs pays. Le programme 
COST FACESMAP a mené des analyses 
comparatives sur ce phénomène9. Cet article 
présente la synthèse des causes et tendances 
d’évolution des comportements des proprié-
taires forestiers, ce que cela implique pour la 
gestion forestière, et les impacts sur les objec-
tifs des propriétaires ou les buts visés par les 
politiques.

Quels résultats ?
Sur plusieurs thèmes, la compréhension des 
changements ainsi que leurs implications est 
affinée, et quelques constats forts se dé-
gagent :

La variété des tendances en matière 
d’appropriation de la propriété foncière
Les éléments de changement des comporte-
ments sont essentiellement :
➠ les restitutions de terres dans les ex-pays 
communistes, avec des motifs et des mé-
thodes différents liés aux cultures locales ou 
aux difficultés rencontrées : par exemple, com-
ment faire quand il y a eu modification des 
tracés des frontières avec des mouvements 
importants de population ? ou encore quand 
les archives se trouvent dans un autre pays ?
➠	 la privatisation de biens domaniaux dans 
quelques autres pays européens, (comme au 
Royaume-Uni) ;
➠	le marché foncier : ce dernier est animé dans 
quelques pays après la restitution des terres 
dans les ex-pays communistes ; quelques 
pays occidentaux ont aussi un marché très 
actif sous l’influence d’investisseurs étrangers 
ou de fonds d’investissement ;
➠	 l’apparition de nouvelles formes de pro-
priété, notamment au travers des boisements 
ou des accrus sur des terrains agricoles aban-
donnés (qui se rapprochent des anciens biens 
sectionaux français, ou encore des trusts ou 
des fondations au Royaume-Uni) ;
➠	le changement des modes de vie, des moti-
vations et des attentes, lié en particulier à la 
diminution du poids relatif de l’agriculture ou 
au vieillissement de la population, commun  

Évolutions du comportement des 
propriétaires forestiers en Europe :
quelles significations pour la société 
et les politiques forestières ?

Par Anna Lauwrence1, Hujala Teppo2, Gerhard Weiss3, Gun Lidestav4, Feliciano Diana5, Ivana Živojinovicć6

Traduction de Philippe Deuffic7 et François Didolot81 Inverness College, 
University of Highlands and 
Islands, IV2 5NA,  
Scotland, UK
2 Natural Resources Institute 
Finland (Luke), Finland
3 European Forest Institute 
Central-East and South-
East European Regional 
Office (EFICEEC-EFISEE) 
and University of Natural 
Resources and Life Sciences 
(BOKU), Vienna, Austria
4 Swedish University of 
Agricultural Sciences, 
Department of Forest 
Resource Management, 
Sweden
5 University of Aberdeen, UK
6 European Forest Institute 
Central-East and South-
East European Regional 
Office (EFICEEC-EFISEE) 
and University of Natural 
Resources and Life Sciences 
(BOKU), Vienna, Austria
7 Irstea (National Research 
Institute of Science and 
Technology for Environment 
and Agriculture), France
8 Centre national de la 
propriété forestière, France

Comment définir une politique forestière et en mesurer les impacts, sans 
connaître et comprendre la diversité des propriétaires forestiers euro-
péens ? Le programme européen Facesmap éclaire sur les évolutions 
des comportements et des nouveaux besoins pour la gestion forestière.

Méthode de travail
Le programme a duré quatre ans, et a rassemblé plus de cinquante 
représentants des pays participants. Ils ont réalisé un état des lieux 
grâce à la bibliographie disponible, des rapports d’analyse par pays, 
des visites sur le terrain, des études spécifiques par groupes de 
chercheurs, et des échanges avec les décideurs, tant européens 
que locaux. Vingt-huit pays y ont participé, la section forêt de la 
FAO et la Confédération européenne des propriétaires forestiers y 
ont collaboré, et des échanges ont eu lieu avec des praticiens de la 
politique et de la gestion forestière. Soit, entre autres, 28 rapports 
nationaux1 et 22 groupes de travail ayant rédigé 28 articles2. 

1. Disponibles sur Internet :  
http://facesmap.boku.ac.at/index.php/activities/country-reports 
2. Le résumé des différentes présentations est disponible sur Internet :  
http://facesmap.boku.ac.at/library/Final_conference_doc/Book%20of%20Abstracts_
FACESMAP_Final%20conference_Revised.pdf 

9 Didolot F., Giry C. 2015. 
Motivations et pratiques des propriétaires forestiers : des changements qui intéressent les européens. 
Forêt-entreprise n°222 - mai 2015, p. 44 à 46.

13 min
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à toute l’Europe ; ainsi que l’exode rural plus 
ou moins important que ce soit dans les ex-
pays communistes ou en Europe du Nord ; 
ou encore des objectifs non-monétaires de 
production forestière, comme les loisirs ou 
la protection de l’environnement, promus par 
l’Union européenne.

Une compréhension simpliste des types 
de propriétés et de propriétaires
Des travaux récents montrent l’évolution des 
comportements ; les typologies établies dans 
nombre de pays européens jusque dans les 
années quatre-vingt sont devenues obsolètes ; 
une diversité croissante de types de propriété 
et de propriétaires forestiers, tant en termes 
juridiques que de motivations ou de compor-
tements est mise en évidence. Les nouveaux 
propriétaires sont souvent qualifiés d’urbains, 
ou encore de non traditionnels1. En outre, à 
côté des catégories classiques des proprié-
taires publics ou privés, émerge une troisième 
catégorie, que sont les communautés locales 
et les organisations non-gouvernementales à 
buts sociaux ou environnementaux, qu’il pour-
rait être utile de reconnaître dans le futur au 
sein des programmes de développement et de 
politique forestiers, car correspondant à des 
attentes de la population.
Les discours entendus sur les propriétaires fo-
restiers reposent fréquemment sur des dicho-
tomies présupposées telles que propriétaires 
urbains versus agriculteurs, résidents versus 
non-résidents, traditionnels versus  non-tradi-
tionnels, « intégrés dans la filière-bois » versus 
« non intégrés la filière-bois ». De telles catégo-
risations simplistes induisent en erreur.
Des classifications utilisables dans la pratique 
doivent intégrer des relations plus complexes 
et être développées en fonction d’autres élé-
ments :
➠ description de la structure foncière de la 
propriété forestière ;
➠ compréhension des motivations des pro-

priétaires, de leurs buts et de leurs compor-
tements ;
➠ définition des services et produits adaptés 
à leur situation ;
➠ compréhension des moyens d’influencer 
leurs actions grâce à des dispositifs législatifs 
adaptés, comme les aides ou les incitations 
fiscales.

Les tendances du droit de propriété
Les cadres légaux et politiques de la propriété 
foncière varient fortement selon les pays.
Certaines dispositions légales influencent di-
rectement l’action des propriétaires : 
➠ restrictions liées à l’achat ou à la vente de 
forêts – comme le droit de préemption pour 
les propriétaires riverains ou la limitation des 
achats pour les étrangers – ; 
➠ règles spécifiques pour les successions (ou 
les mariages) parfois établies afin de limiter leur 
fragmentation, ou parce qu’elles concernent 
les forêts de communautés, ou des propriétés 
mal définies ou contestées lors du processus 
de restitution des terres dans les pays post-
communistes. Les organisations informelles 
ont aussi parfois une influence sur la réparti-
tion entre les droits des propriétaires, et ceux 
du public.
L’attribution des droits de propriété diffère for-
tement selon les pays européens. Par exemple, 
on observe un contrôle étatique de la gestion 
plus important dans les ex-pays commu nistes 
de l’Europe de l’Est et du Sud-Est ; alors qu’il 
y a une plus grande liberté individuelle de la 
propriété forestière en Europe de l’Ouest. On 
constate aussi plus de restrictions d’accès du 
public dans les forêts privées de l’Europe du 
Sud, contrastant avec les droits d’accès au 
public plus répandus au Nord.
Au-delà de ces spécificités, l’on observe des 
tendances générales et prédominantes : la 
libéralisation du droit de propriété, que ce soit 
à l’Est ou à l’Ouest, la réorganisation, la pri-
vatisation et la décentralisation de la gestion 
pour les forêts publiques (par ex. l’Allemagne, 
le Royaume-Uni), et la libéralisation du mar-
ché des activités de conseil forestier (par ex. 
Finlande , Roumanie).

Le défi de la connaissance et de la 
compréhension des nouveaux types de 
propriétaires forestiers et des nouveaux 
modes de gestion forestière
Le manque d’informations statistiques et d’en-
quêtes dans certains pays sur les propriétaires 
forestiers, ainsi que leur incohérence là où elles 
sont disponibles, limite la possibilité d’une vue 

1 Des informations 
complémentaires sont 
apportées dans un article de 
ce même numéro de Forêt-
entreprise.
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d’ensemble européenne ainsi que la compa-
rai son entre pays. C’est notamment le cas 
sur la question des définitions des types de 
propriétaires forestiers et de forêts. Quelques 
pays n’ont pas de cadastre ou de livre foncier 
bien renseigné (par ex. Norvège, Ecosse). Les 
données nationales sur certaines caractéris-
tiques, comme le genre du propriétaire, sont 
rares. La connaissance des comportements et 
objectifs des propriétaires est donc incomplète 
et fragmentée.
Relativement peu d’études sont focalisées 
sur les nouveaux propriétaires, qui consti-
tuent une catégorie hétérogène : qu’entend-on 
par nouveau propriétaire et comment les dé-
crire ? Par ailleurs, il paraît essentiel de mieux 
comprendre  les liens entre les modes de vie 
et les comportements des propriétaires d’une 
part, et leurs objectifs liés à la grande variété 
des biens fournis par la forêt, dont les services 
écosystémiques.

Valoriser la diversité et fournir des 
conseils et services adaptés aux nou-
veaux propriétaires forestiers
La diversité des propriétaires forestiers est 
souvent vue comme un problème pour les 
politiques publiques et pour les industries de 
la forêt et du bois ; la tendance naturelle est 
de chercher à les éduquer, à changer leur 
comportement, ou encore à leur proposer 
des incitations fiscales pour qu’ils aillent dans 
le « bon » sens. Or, dans le même temps, la 
compréhension des motivations et des buts 
des propriétaires forestiers est très lacunaire. 
Ce qui fait que ces tentatives ne sont pas 
vraiment  couronnées de succès.
L’identité propre des propriétaires forestiers et 
la reconnaissance de leurs motivations pour 
préserver la forêt2 pour les générations futures 
devraient être mieux reconnues dans le cadre 

de la fourniture de services et pour la mise en 
œuvre de politiques concernant la forêt privée, 
afin d’en améliorer l’efficacité. Des propositions 
de services de gestion et de techniques fores-
tières novatrices, ainsi que la conception de 
nouveaux modèles économiques pour la syl-
viculture en forêt privée peuvent être mise en 
place pour tenir compte de la diversité et des 
objectifs émergeants de nouveaux types de 
propriétaires.
L’ensemble des analyses conduit à formu-
ler l’hypothèse que, en général, les carac-
téristiques des propriétaires se rapprochent 
globalement de celles des autres catégories 
sociales. Cela nécessite des recherches plus 
approfondies, mais cela pourrait augmenter la 
capacité des forêts et de la gestion forestière 
à répondre aux attentes sociétales, à condi-
tion d’avoir des services de conseils forestiers 
adaptés.

Les organismes de conseil3 ont donc un rôle 
important. Le travail réalisé par le cadre du 
COST FACESMAP suggère qu’un système 
diversifié et interconnecté de partage des 
connaissances peut être très utile. Cependant, 
un tel système n’existe pas encore.
Il semble que les services de conseils tradi-
tionnels soient moins en mesure d’atteindre 
efficacement les groupes diversifiés, que 
constituent maintenant les propriétaires fo-
restiers. L’équilibre entre les services de vul-
garisation traditionnels, qui ont généralement 
une démarche descendante des techniciens 
vers les propriétaires, les services de conseils 
privés et les groupes d’entraide entre pairs4 
varie selon la géographie et l’histoire politique 
des différents pays. Chaque approche a ses 
caractéristiques. Il est utile d’appréhender les 
types et les interactions des services liés à la 
connaissance comme un tout.

2 Elles sont très élevées 
au vu d’enquêtes menées 
au sein de ce même 
programme.
3 Une analyse de la 
situation européenne est 
faite dans ce numéro de 
Forêt Entreprise.

4 Le système des coachs 
mis en place par la 
Société royale forestière 
de Belgique peut être 
considéré comme une 
variante de ce dispositif.
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Plusieurs pays (par exemple ceux où il y a des 
associations de propriétaires et des associa-
tions forestières communautaires) soulignent 
que les approches ascendantes et participa-
tives des services de conseils sont particuliè-
rement bien adaptées pour atteindre et pour 
motiver les propriétaires, en combinaison avec 
des moyens réglementaires et financiers. Un 
service efficace de conseils forestiers dépend 
donc non seulement du montant du budget 
public, mais aussi de son adéquation et de 
sa pertinence tant par rapport aux objectifs 
de la politique forestière que par rapport aux 
groupes cibles.

Besoin de réfléchir à des instruments 
législatifs efficaces et de les définir 
concrètement
Des données sociologiques incomplètes 
aboutissent à une méconnaissance des 
effets réels des politiques sur les différents 
types de propriétaires forestiers et notamment 
ceux émergents. Il convient de compléter et 
d’améliorer les dispositifs législatifs spécifiques 
adaptés aux besoins et aux objectifs variés 
des propriétaires : organisation du marché 
foncier ou anticipation des changements de 
générations (motifs et objectifs d’acquisition de 
parcelles boisées) ; réglementation attachée 
aux services fournis à la forêt et aux forestiers 
(liés à la diversité d’approches de gestion) ; 
impôts et subventions (intégration à la com-
munauté forestière) ; pratiques de conseils 
forestiers. En outre, l’évaluation a posteriori 

des politiques est très inégale, et devrait être 
complétée et renforcée.

Réflexions collectives des 
décideurs en politique forestière
Les ateliers réalisés avec les décideurs ont 
confirmé la grande variété et la complexité de 
la situation actuelle de la propriété forestière au 
niveau européen, ainsi que la nécessité d’ap-
profondir nos connaissances sur les objectifs 
de gestion des propriétaires, sur leur capacité 
à les atteindre, et sur le rôle de la dimension 
économique dans les motivations de gestion.
Les intervenants ont jugé utile :
➠ de disposer en plus des données quanti-
fiées sur les propriétaires forestiers pour aider 
à définir objectifs et outils de mesure pour 
mieux les inclure dans les programmes de 
développement rural, grâce à une estimation 
de leurs impacts potentiels ;
➠ d’avoir des renseignements sur les différents 
types de propriétaires forestiers, sur leurs ob-
jectifs1 et sur leurs motivations, ainsi que sur 
l’évolution de ceux-ci ;
➠ de bien distinguer et de séparer la gestion 
forestière et le droit de propriété ;
➠ d’explorer les types de propriété de façon 
plus détaillée, en dépassant la division sim-
pliste « public » et « privé », (tout en reconnais-
sant un besoin de maintenir ces catégories) ;
➠ d’en apprendre davantage sur la façon dont 
les propriétaires forestiers prennent des déci-
sions par eux-mêmes, par exemple en effec-
tuant leurs propres recherches ou en s’enga-
geant dans l’apprentissage par les pairs ;
➠ et enfin d’en examiner les conséquences 
pour les services de conseils et de dévelop-
pement.

Conclusions et recommandations
De nouveaux types de propriétaires appa-
raissent. Ils ont quelquefois de nouveaux ob-
jectifs de gestion (par exemple des objectifs 
environnementaux ou qui ne sont pas axés sur 
le revenu monétaire), de nouvelles attitudes 
(par exemple, celles concernant les fonctions 
assurées par la forêt) et de nouvelles compé-
tences et capacités (par exemple, leur degré 
d’implication dans la prise de décision ou dans 
le travail de récolte du bois).
Les propriétaires sont variés : il peut être plus 
utile de proposer une palette d’instruments et 
d’outils politiques dans lesquels ils choisiraient, 
plutôt que d’avoir une approche « mécanique » 
de la question.
Les nouveaux modes de gestion ne néces-
sitent pas obligatoirement de nouvelles tech-
niques sylvicoles, mais plus certainement une 

1 Pas uniquement de gestion 
(ndtr)
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Résumé  
Le programme européen FACESMAP analyse 
l’évolution récente du comportement des pro-
priétaires forestiers. La diversité des types de 
propriétaires et la variété des comportements 
est à valoriser. Adapter les conseils et ser-
vices, notamment aux nouveaux propriétaires 
qui ont de multiples attentes, sera utile pour 
mesurer l’impact des politiques forestières 
européennes.
Mots-clés : comportement de propriétaires 
forestiers européens, Facesmap.

application novatrice et appropriée de celles-ci 
aux situations spécifiques. En outre, il ne fau-
drait pas seulement penser à la sylviculture 
ou à la récolte de bois, mais aussi aux solu-
tions organisationnelles pour l’aménagement 
forestier et le travail en forêt, ou même à de 
nouveaux modèles économiques (par exemple 
des alternatives pour des services de gestion 
de la propriété avec des niveaux d’externalisa-
tion plus ou moins importants).
Ce programme a montré clairement la néces-
sité d’une meilleure connaissance des pro-
priétaires grâce à une meilleure information 
statistique, grâce à des études spécifiques 
aux niveaux national et européen, ainsi qu’à 
la réalisation d’activités de sensibilisation des 
décideurs politiques au travers de séminaires, 
d’ateliers et autres moyens.

Recommandations  
Pour les politiques forestières
Il est important de disposer d’une variété d’ou-
tils organisationnels, commerciaux et institu-
tionnels, si possible en cohérence, pour rele-
ver ces défis. Ils peuvent inclure de nouveaux 
modèles organisationnels pour la gestion fo-
restière, de nouvelles formes de propriété, ou 
encore de nouvelles organisations de services. 
Cependant, ces attentes échoueront proba-
blement sans un marché viable pour les pro-
duits et les services en provenance de la forêt.
D’où la nécessité d’informations statistiques 
plus fiables et régulièrement actualisées, et 
aussi d’évaluation des réactions des proprié-
taires aux politiques et à leur impact.
Pour s’ouvrir à de nouvelles façons de penser 
et penser de nouvelles solutions, il est essen-
tiel d’encourager une manière plus positive 
de voir la diversité des propriétaires : au lieu 
de s’attendre à ce que tous les propriétaires 
remplissent tous les objectifs politiques, l’on 
pourrait considérer qu’il y a succès si seu-
lement une partie de ceux-ci atteignent cer-
tains objectifs. Les outils politiques, y compris 
les aides fiscales et les services de conseils, 
seraient en conséquence adaptés à cette 
diversité.

Pour les pratiques de gestion forestière
Un plus grand nombre de services indépen-
dants et de modèles économiques devraient 
être développés pour nourrir la diversité et 
pour donner aux propriétaires une meilleure 
compréhension de leurs options. Les services 
de conseil forestier ont tendance à penser que 
les propriétaires, surtout les nouveaux proprié-
taires, ne sont pas bien informés. Même s’ils 
ne sont pas diplômés en gestion forestière, 

ils sont informés de quelques aspects de la 
forêt et des motifs de gestion, et ils ont appris 
quelque chose tant de leur entourage qu’au-
près d’autres propriétaires.
Beaucoup de propriétaires apprennent aussi 
par la pratique et ils adaptent leurs façons de 
faire aux circonstances. Il est nécessaire de 
construire plus d’outils et méthodes sur de 
telles pratiques, et de développer les liens de 
la pratique vers la politique.

Pour les formations à venir
Depuis des décennies, les spécialistes en 
sciences humaines appellent au ren for cement 
en matière de compétences sociales dans 
la formation des forestiers ; les résultats de 
ce programme ne font que corroborer cette 
conclusion. De plus, les stagiaires et diplômés 
en foresterie auront besoin de compétences 
en matière de facilitation et de communication, 
ainsi que de capacités à comprendre les diffé-
rents avantages des forêts au-delà des usages 
traditionnels.

Pour les recherches futures
On recommande une pluralité d’approches, et 
en même temps des recherches concertées 
susceptibles d’améliorer la compréhension 
des objectifs véritables des propriétaires, et 
l’adoption de démarches innovantes. Nous 
constatons que la diversité des types de pro-
priétaires a des répercussions profondes sur 
la gestion des forêts et sur la réalisation des 
objectifs politiques, faits rarement inclus dans 
la recherche.
Tout travail lié à l’aménagement forestier et à 
sa relation avec la société et à la politique de-
vrait donc comporter un volet sur les aspects 
liés à la propriété. D’une manière plus large, la 
question de la propriété doit être incluse dans 
la recherche concernant la forêt à cause de 
ses implications, tant pour la gestion forestière 
que pour la mise en œuvre de politiques. n
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Une bonne partie des forêts euro-
péennes1 appartient à des proprié-
taires forestiers privés, qui ne sont 

pas des groupes industriels. Les valeurs et 
les comportements de ces propriétaires ont 
un rôle important dans le développement de 
la foresterie et de la gestion forestière en Eu-
rope. Des travaux récents mettent clairement 
en évidence des changements sociologiques : 
moins d’agriculteurs, plus de femmes proprié-
taires, des propriétaires âgés, etc. Les valeurs 
et les objectifs de ces propriétaires forestiers 
changent et se sont diversifiés.
Ces évolutions sont parfois considérées 
comme des menaces, car elles détournent un 
nombre croissant de propriétaires forestiers de 
la commercialisation du bois, et rendent indif-
férente la nouvelle génération de propriétaires 
de forêts aux activités de gestion forestière, 
entendue comme une gestion visant à maxi-
miser la production de bois. Cette situation est 
aussi susceptible de représenter un défi pour 
les propriétaires-décideurs, puisqu’ils portent 
moins d’attention aux externalités demandées 
par la société. Leur nombre croissant peut 
donc être considéré aux niveaux national et 
européen comme un risque du point de vue 
de l’activité économique de la filière.
Plusieurs études tentent d’évaluer les carac-
téristiques de ces nouveaux propriétaires 
forestiers en Europe. De fait, peu d’entre elles 
ont essayé de valider l’hypothèse souvent 
formulée que ces valeurs non traditionnelles 

influencent les comportements sylvicoles. La 
phrase souvent répétée, « que les nouveaux 
propriétaires forestiers n’ont plus de lien avec 
leurs forêts », peut être perçue comme une 
approche simpliste de la problématique.
Des raisons techniques, telles que les faibles 
superficies des forêts possédées, l’éloigne-
ment des massifs par rapport à la forêt et le 
manque de connaissances sylvicoles, pour-
raient être surmontées, au moins en partie, 
grâce à des services de vulgarisation forestière 
et de gestion.

D’où la question de la compréhension réelle 
des motivations profondes qui sous-tendent 
la gestion forestière. De fait, le sentiment de 
propriété qu’entretient le propriétaire envers sa 
forêt, ce que l’on pourrait appeler la « propriété 
psychologique », s’avère être un élément, qui 
influe sur les décisions de gestion.
Comment perçoit-il sa propriété ? Comment 
construit-il son sentiment de propriété envers 
sa forêt ? Quelles influences cela a-t-il sur ses 
décisions de gestion forestière ?

Le contexte culturel de la propriété forestière a 
aussi un impact potentiel sur l’appropriation de 
la propriété forestière. Ainsi le rôle des forêts, 
tel qu’il est perçu dans la société et les débats 
qui lui sont liés, influent aussi, au niveau per-
sonnel, sur ce que signifie posséder une forêt.
Ce rôle varie dans différentes parties de 
l’Europe, avec probablement des consé-

Appropriation de la propriété 
forestière à travers les 

différentes cultures en Europe
par Matilainen A., Koch M., Živojinovic I., Didolot F., Lähdesmäki M., Lidestav G., Karppinen H., Jarsky V., Pollumae P.,  

Colson V., Hricova Z., Glavonjic P., Scriban R. - Traduction et résumé : François Didolot, CNPF

Comment les nouveaux propriétaires s’approprient-ils leur forêt en Europe ? Les différentes 
cultures forestières affectent leur comportement en matière de sylviculture et de gestion fores-
tière. Les sciences sociales analysent les valeurs et les objectifs de plus en plus diversifiés de 
ces propriétaires forestiers récents.

1  Le territoire d’étude 
comprend l’ensemble de 
l’Europe, à l’exception de 
la Russie, de Malte et de 
Chypre.

20 min
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quences dans la notion d’appropriation de la 
propriété forestière. C’est le cas par exemple 
des phases d’urbanisation, des traditions de 
propriété foncière, ou du rôle des forêts dans 
l’économie nationale ou régionale
Cet article décrit la construction de cette no-
tion d’appropriation, à travers la synthèse de 
23 entretiens de propriétaires forestiers réa-
lisés dans trois contextes différents : Europe 
du Nord, Europe occidentale et Europe de 
l’Est. Les résultats montrent les valeurs que 
les nouveaux propriétaires forestiers attribuent 
à la possession de forêt, comment ces valeurs 
varient entre des cultures différentes, et dans 
quelle mesure cela affecte le cas échéant leur 
comportement en matière de gestion fores-
tière.

Les cultures liées à la propriété 
forestière
Trois contextes différents sont présentés à 
travers trois éléments : l’histoire de la propriété 
foncière, l’importance de la forêt dans l’écono-
mie nationale, et le degré d’urbanisation (rural 
versus urbain), ainsi que les changements so-
cioéconomiques en zone rurale qui lui sont liés.

Le cas de l’Europe du Nord
Les forêts ont traditionnellement un rôle impor-
tant dans les modes de vie et dans l’écono-
mie en Europe du Nord. Pendant des siècles, 
elles ont fourni des matériaux et de la nourri-
ture ; plus tard, elles ont complété les revenus 

agricoles. L’industrie du bois a vu le jour au 
XVIe siècle, et son développement important 
a commencé au XIXe siècle. Au début des an-
nées 1980, elle a changé radicalement avec la 
mondialisation, et la dépendance à l’égard des 
matières premières locales a donc diminué. 
Toutefois, au cours des dernières années, les 
investissements y ont de nouveau augmenté, 
les forêts étant considérées comme un élé-
ment central des stratégies nationales liées à 
la bioéconomie.

La plupart des forêts d’Europe du Nord ap-
partiennent à des propriétaires privés ; elles 
changent de mains essentiellement par héri-
tage ou achats entre les membres des familles. 
Presque le dixième de la population finlandaise 
et le trentième de la population suédoise sont 
propriétaires de forêts. Les activités de conseil 
sont très développées et des subventions 
gouvernementales sont importantes.

La diminution de la population européenne 
dans les zones rurales et dans les communes 
peu peuplées s’est aussi reflétée dans la pro-
priété forestière privée nordique, avec le déclin 
du nombre de propriétaires agriculteurs, l’aug-
mentation du nombre de propriétaires ne vi-
vant pas sur place et le vieillissement des pro-
priétaires forestiers. Cependant l’urbanisation 
y est relativement faible et tardive, avec, ces 
dernières années, la croissance extrêmement 
rapide des grandes villes comme Helsinki.
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Les forêts nordiques portent aussi d’autres 
valeurs : une très grande place est faite aux 
valeurs récréatives ; d’ailleurs une politique de 
libre accès aux forêts privées est appliquée. 
Outre la randonnée ou le ski, l’on peut, par 
exemple, y ramasser des baies ou des cham-
pignons, même pour un usage commercial. 
Ce mode actuel d’utilisation de la nature est 
ancré dans une coutume ancienne de libre 
voyage dans un pays sans routes, comprenant 
le droit de passer la nuit en forêt et d’y recueillir 
de la nourriture ; cette coutume est d’actualité, 
même s’il y a eu depuis des réformes.

Le cas de l’Europe occidentale
Les développements politique, social et éco-
nomique des pays de l’Europe occidentale 
(Allemagne, Belgique, France, Luxembourg et 
Pays-Bas) sont étroitement liés. Ils conduisent 
à des schémas et comportements similaires 
pour la forêt privée.

La Révolution française de 1789 et les guerres 
napoléoniennes (1800-1813) ont abouti à une 
répartition plus large des propriétaires fores-
tiers dans la société. Les églises et les pro-
priétaires féodaux ont perdu nombre de leurs 
propriétés. Les fermiers ont pu acquérir des 
forêts, des prés et des champs. Cependant, 
la plupart des forêts étaient en mauvais état de 
production depuis le Moyen Âge en raison de 
l’accroissement de la population, et plus tard 
celui de la consommation de bois par l’indus-
trie (fer, verre, porcelaine), même si les États 

protégeaient les ressources forestières par des 
lois et avec des gardes forestiers. L’utilisation 
croissante de nouveaux combustibles à partir 
des années 1850 et de nouveaux matériaux de 
construction a réduit la pression économique 
sur les forêts et donc l’intérêt des États pour 
une stricte réglementation de leur utilisation.
Les propriétaires forestiers privés ont pu alors 
investir pour restaurer les peuplements et en 
améliorer la rentabilité.

Les forêts servaient, entre autres, de « caisse 
d’épargne », fournissaient du bois de chauf-
fage et autres autoconsommations, ainsi 
que des revenus en cas de vente de bois. La 
mondialisation et l’urbanisation ont amplifié le 
découplage entre la forêt et l’agriculture ; et 
le revenu net des forêts a diminué en perma-
nence. Les motivations des particuliers à pos-
séder des forêts sont de plus en plus diverses 
et leurs comportements de moins en moins 
prévisibles par rapport aux schémas anté-
rieurs. Depuis environ 15 ans, la demande de 
bois et de biomasse forestière augmente, ce 
qui a incité les gouvernements à prendre des 
mesures pour mobiliser le bois des petites 
exploitations et des « urbains » ou soi-disant 
« nouveaux » propriétaires. L’industrie de la 
forêt et du bois a encore un rôle important en 
zones rurales, alors que celui de la sylviculture 
y diminue ; elle y emploie des effectifs impor-
tants et elle est considérée comme un instru-
ment pour atténuer l’urbanisation en cours.

B
og

da
n 

W
er

tz
 ©

 U
ni

ve
rs

it
y 

of
 A

gr
ic

ul
tu

re
 in

 K
ra

ko
w

, F
ac

ul
té

 o
f 

Fo
re

st
ry



Forêt-entreprise - N° 241 - juillet-août 2018 35

D
O

S
S

IE
R

  f
a

c
e

s
m

a
P,

 é
vo

lu
tio

n 
d

e 
la

 p
ro

p
ri

ét
é 

fo
re

st
iè

re
 e

n 
e

ur
o

p
e

Le cas de l’Europe de l’Est et du Sud-Est
Les pays de l’Est (y compris les pays baltes) 
et les pays de l’Europe du Sud-Est ont une 
longue tradition d’aménagement forestier 
datant du XIXe siècle. Dans la plupart de ces 
pays, la foresterie constitue aujourd’hui un 
secteur important de l’économie nationale, en 
particulier dans les pays baltes et en Rouma-
nie, en raison de la demande accrue de forêts 
en tant que lieux de loisirs ou de détente, ou 
pour la réalisation de différents services envi-
ronnementaux et sociaux. Cependant, leur im-
portance directe décroît plutôt dans certains 
pays, comme la République tchèque.
Les pays d’Europe de l’Est ont partagé une 
histoire commune relativement récente liée aux 
régimes communistes. Les terres forestières 
y ont été nationalisées et été gérées de façon 
centralisée par l’État, avec pour objectif princi-
pal l’exploitation économique des ressources 
forestières. D’où une perte des connaissances 
sur les méthodes traditionnelles de gestion de 
la propriété privée.

Depuis le début des années 90, ces pays 
postsocialistes font face au processus diffi-
cile de transition. De nouvelles politiques ont 
été décidées. De nouvelles législations en 
matière de foresterie ont été votées. De nou-
velles réglementations en matière de propriété 
foncière et de reconnaissance des droits de 
propriété privée ont été mises en place, les 
processus de restitution des terres variant 
selon les pays. La multifonctionnalité, dont les 
fonctions environnementales et sociales de la 
forêt, a été reconnue. Cependant, ces chan-
gements ont également mis en péril les pra-
tiques forestières, avec parfois des problèmes 
tels que des coupes abusives, le manque de 
régénération forestière et le manque d’investis-
sements dans les forêts. Le nombre de petits 
propriétaires privés s’est accru, révélant un 
manque d’expérience et de tradition de ges-
tion forestière et un intérêt variable pour les 
activités forestières traditionnelles, avec aussi 
des liens affectifs importants entre ceux-ci et 
leurs forêts.

L’urbanisation est moins importante que dans 
les cas précédents ; mais elle influencera 
probablement la gestion forestière, avec un 
nombre croissant de propriétaires résidant 
dans les zones urbaines loin de leurs parcelles 
boisées.

Cadre théorique : psychologie  
de l’appropriation de la propriété 
forestière

La psychologie de l’appropriation de la pro-
priété forestière est examinée ici d’un point de 
vue théorique. Liée à un régime juridique, la 
propriété est un concept complexe et multi-
dimensionnel qui recouvre des aspects psy-
chologiques. Elle comprend une part d’atti-
tude, une part d’objet, une part d’esprit, et une 
partie de « réel ». La propriété juridique est 
avant tout reconnue par la société ; les droits 
associés sont spécifiés et protégés par la loi. 
La propriété psychologique relève de l’indi-
vidu ; ce sentiment manifeste des droits res-
sentis associés à celle-ci. Les responsabilités 
issues de la propriété légale sont souvent une 
excroissance du système juridique, alors que 
celles associées à l’état psychologique dé-
coulent du sentiment individuel d’être respon-
sable. Cependant, la propriété psychologique 
n’exige pas la présence de la propriété légale 
et vice versa. Par exemple, la propriété psy-
chologique de forêts peut se manifester dans 
la relation à un paysage juridiquement détenu 
par quelqu’un d’autre. Dans le cas des droits 
d’usage, une personne peut se sentir proprié-
taire par le biais de la cueillette traditionnelle 
des baies ou des champignons en forêt, indé-
pendamment de la propriété du terrain.

Les sentiments de possession forment le socle 
de la propriété psychologique. Elle reflète la 
relation affective et cognitive entre individu 
et objet. L’émergence du sentiment de pro-
priété est liée à l’accomplissement à la fois 
d’actions génériques et socialement recon-
nues ; elle répond à des motivations divisées 
en trois catégories. La première est l’efficacité, 
et se rapporte au sentiment de contrôle : c’est 
la possibilité d’être capable de faire quelque 
chose en ce qui concerne l’environnement et 
d’être en mesure d’obtenir le résultat souhai-
table. La seconde est l’expression de l’identité 
de soi : les personnes utilisent la propriété pour 
définir et exprimer leur propre identité à autrui, 
ainsi que pour maintenir la continuité de l’iden-
tité de soi. La troisième consiste à « avoir une 
place » qui naît du sentiment d’appartenance ; 
il peut être défini comme le sens du sentiment 
d’être à la maison ou d’avoir une relation étroite 
et une affinité pour un lieu. Il a également été 
jugé crucial pour l’auto-identité humaine et 
l’auto-compétence.
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Ainsi, ces motivations se lient entre elles à de 
nombreux niveaux. Chacune d’elles facilite le 
développement du sentiment de propriété, 
bien qu’il n’y ait pas de relation causale directe 
entre ces catégories et celui-ci.

Par quel processus les gens arrivent-ils 
à se sentir propriétaires ?
L’émergence de ce sentiment est souvent un 
processus long, qui passe par des itinéraires 
différents. Au moins trois ont été identifiés : le 
contrôle de la propriété forestière, le fait de 
connaître intimement celle-ci ; le fait de s’y 
investir ; ces faits sont potentiellement inter-
dépendants : plus la personne peut exercer 
son contrôle sur certains objets, plus ceux-
ci seront expérimentés psychologiquement 
comme faisant partie du moi. Plus l’information 
et les connaissances que l’individu possède 
sur l’objet sont importantes, plus la relation 
entre la personne et l’objet est profonde, et 
le sentiment d’appropriation devient plus fort. 
L’investissement de soi permet aux indivi-
dus de voir leur reflet sur l’objet et de sentir 
leur propre effort dans son existence. Ainsi, 
l’investissement en énergie, en temps, en 
effort et en attention du propriétaire dans 
ses forêts développe des sentiments psy-
chologiques de propriété.

Chaque processus peut induire divers motifs 
psychologiques de sentiment de propriété. 
Cependant, les sentiments sont estimés plus 
forts, lorsqu’un individu arrive à cet état à la 
suite de plusieurs itinéraires, plutôt que par 
un seul chemin, sans pouvoir les classer entre 
eux. Il semble que ceux basés sur le contrôle 
de l’objet et l’investissement du propriétaire 
sont les plus efficaces.

Le sentiment de propriété a des effets com-
portementaux positifs et négatifs importants 
et potentiellement forts. Positifs lorsque le 
sentiment de propriété est associé à un com-
portement qui contribue au bien-être de la 
communauté, ainsi qu’à la volonté d’assumer 
des risques ou des sacrifices personnels, ou 
lorsqu’il favorise les sentiments de responsabi-
lité. Négatifs, lorsque le sentiment de propriété 
accroît la réticence des individus à partager 
les objectifs qu’ils ont pour leur propriété, ou 
le besoin de garder un contrôle exclusif sur 
celle-ci. Un tel comportement est susceptible 
d’entraver la coopération entre les gens. En 
outre, il y a des moments où le sentiment de 
propriété peut conduire un individu à se sen-
tir écrasé par le fardeau de la responsabilité. 
Quand les gens assistent à une altération radi-
cale des objets qu’ils perçoivent comme leur 
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étant propres, ils peuvent en arriver à ressentir 
une perte personnelle, une frustration et un 
stress, dont l’origine est le manque de contrôle 
sur ce qui était autrefois à eux.

Perception par les nouveaux 
propriétaires
Le phénomène étudié est donc complexe : 
comment les nouveaux propriétaires fores-
tiers perçoivent-ils leurs forêts ? Quels sont 
leurs types de relation avec la gestion fores-
tière ? Une approche qualitative a été réalisée 
grâce à 23 interviews thématiques dans 10 
pays différents (Allemagne, Belgique, Estonie, 
Finlande, France, République tchèque, Rou-
manie, Serbie, Slovénie et Suède). L’objectif 
était de recueillir des données gérables et 
suffisamment riches en informations dans 
différents contextes de propriété forestière. 
La sélection des personnes interrogées a eu 
pour objectif d’assurer la crédibilité de ces 
données, afin d’acquérir une compréhension 
plus profonde des nouveaux propriétaires fo-

restiers dans différentes parties de l’Europe. 
Des critères communs ont été retenus pour la 
sélection des personnes interrogées : posses-
sion de la forêt depuis moins de 5 ans, taille 
« moyenne » de la forêt possédée selon les 
normes du pays considéré). Le guide d’entre-
tien semi-directif comprenait les questions sui-
vantes : comment gèrent-ils leurs forêts, quels 
objectifs ont-ils pour leur propriété forestière, 
combien s’impliquent-ils eux-mêmes dans la 
gestion forestière ou le travail forestier, qu’est-
ce que la propriété de la forêt signifie pour eux 
et quels sont les mécanismes de décisions liés 
à leur forêt. Les entretiens dans les langues 
de chaque pays ont été traduits puis analy-
sés de façon interactive par l’ensemble des 
participants.

Processus complexe et différent
Les résultats confirment la complexité du pro-
cessus de construction du sentiment de pro-
priété forestière. Ils sont schématisés dans le 
tableau ci-dessous :

Contrôle Identité

Europe du Nord 
(Finlande, Suède)

Respect attendu des droits de propriété privés, 
mais nécessité acceptée et admise de répondre 
aux besoins exprimés par l’économie nationale.

La tradition de gestion forestière au sein de la 
famille a des effets sur les décisions de gestion 
forestière et limite le contrôle par le proprié-
taire seul.

Les  rôles traditionnels attribués  en fonction 
du genre limitent le contrôle par les femmes 
propriétaires forestiers.

Forêt utilisée pour construire le lien 
entre soi-même, la famille et le patri-
moine rural.

Les valeurs de la propriété forestière 
« traditionnelle » sont visibles.

Europe de l’Ouest  
(Allemagne, Belgique, 

France)

Respect attendu des droits de propriété.

Les propriétaires forestiers se sentent menta-
lement libres de mettre en œuvre leurs propres 
objectifs individuels pour l’utilisation de leurs 
forêts.

Les attentes à l’égard de la conservation de la 
nature et de l’environnement sont globalement 
plus acceptées.

Forêt utilisée pour construire le 
lien entre soi-même, la famille et 
le patrimoine rural, mais le projet 
du propriétaire n’est pas un projet 
familial.

Forêt utilisée pour construire le lien 
entre soi-même et la nature.

Europe de l’Est 
(Estonie, République 
tchèque, Roumanie, 

Slovénie, Serbie)

Le respect du droit de propriété est valorisé, 
mais il est perçu comme pouvant être violé par 
les activités illégales et/ou par les autorités.

La tradition de gestion forestière au sein de la 
famille a des effets sur les décisions de gestion 
forestière et limite le contrôle par le proprié-
taire seul.

Les rôles traditionnels des propriétaires en 
fonction du genre limitent le contrôle par les 
femmes propriétaires forestiers.

Forêt utilisée pour construire le lien 
entre soi-même, la famille et le patri-
moine rural.

Les forêts sont utilisées pour 
construire l’identité du propriétaire.

Les valeurs de la propriété forestière 
« traditionnelle » sont quelquefois 
visibles.

Synthèse des éléments en lien avec le sentiment de propriété  
sous différentes cultures forestières
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En conclusion : des nouveaux 
propriétaires diversifiés avec 
plusieurs objectifs

La plupart des propriétaires interrogés avaient 
plus d’un objectif pour leurs forêts ; ils forment 
un groupe très hétérogène. Il est donc impor-
tant d’approfondir la connaissance de leurs 
objectifs, leurs valeurs et leurs comporte-
ments afin de mieux leur répondre. Des ser-
vices plus adaptés seront très probablement 
nécessaires, ce qui implique d’éviter de les 
considérer de façon simpliste comme consti-
tuant un seul groupe. D’autant plus que les 
décisions relatives à l’aménagement forestier 
ne sont pas prises de façon uniquement ra-
tionnelle. Serait-ce une raison de l’échec relatif 
d’associations forestières dans certains pays ? 
Les propriétaires forestiers et leurs valeurs en 
Europe occidentale ne se sentent peut-être 
plus autant liés à la gestion visant à commer-
cialiser du bois. Donc, ils ne répondent plus au 
discours sur la mobilisation forestière.

Il est aussi probablement plus difficile de pré-
dire le comportement de gestion des proprié-
taires forestiers en fonction de caractéristiques 
estimées. D’où la nécessité d’approfondir la 
recherche en utilisant les sciences sociales. 
Ainsi cet article présente une approche alter-
native et psychologique.
Cependant, les données recueillies sont empi-
riques et plutôt réduites. Les résultats de l’ana-
lyse ne peuvent pas être généralisés. Cette 
étude qualitative vise à comprendre le phé-
nomène, c’est-à-dire les éléments qui influent 
sur la construction de l’appropriation de la 
propriété forestière dans différents contextes 

culturels. Ils impliquent des recherches sup-
plémentaires, dont les résultats doivent être 
renforcés par des études quantitatives. Ce-
pendant, ils montrent clairement les types 
d’éléments influant sur le sentiment d’ap-
propriation dans le contexte de la propriété 
forestière ; ils donnent des indications sur les 
variations de ces éléments entre différentes 
cultures forestières ; ils fournissent de nou-
velles perspectives pour comprendre la prise 
de décision et le comportement des proprié-
taires forestiers privés2.

La culture liée à la propriété forestière a un im-
pact sur la construction de l’appropriation de 
leur forêt par les propriétaires ; les différences 
constatées à partir des données sont en parti-
culier d’ordre psychologique. Résultat logique. 
Cependant, la réglementation des coupes en 
forêt privée a aussi son importance. Plus la 
forêt a un rôle important dans l’économie 
nationale, plus les structures normatives 
auraient un rôle sur la psychologie des pro-
priétaires forestiers.

Dans les pays d’Europe du Nord et de l’Est, 
la tradition d’utilisation des forêts de façon 
identique d’une génération à l’autre semble 
avoir encadré quelque peu le processus de 
décision du propriétaire concernant la gestion 
forestière. Cela est moins vrai dans les pays 
d’Europe de l’Ouest. Par exemple, dans les 
pays d’Europe du Nord, la propriété forestière 
est plutôt considérée comme une affaire fami-
liale, alors qu’en Europe occidentale, la forêt 
est plus un projet individuel, même si elle est 
valorisée comme un patrimoine. Les valeurs 
des propriétaires forestiers dans les pays 
du Nord, où les forêts jouent encore un rôle 
majeur dans l’économie nationale et où l’urba-
nisation est moins développée, ne sont pas 
encore celles d’une société plus urbanisée où 
les motivations, plus hédonistes, sont vraiment 
personnelles, sauf si les avantages globaux 
sont directement liés à celles-ci.
Ce constat constitue un défi pour les déci-
deurs politiques. On peut supposer que la 
tendance pour le propriétaire forestier à contri-
buer aux buts communs de la société comme 
le soutien à l’économie nationale est plutôt liée 
à des approches traditionnelles de sentiment 
d’appropriation, tandis que celle qui privilégie 
l’intérêt commun environnemental provient 
davantage de motivations « modernes » indi-
viduelles. Cette évolution est similaire dans les 
pays de l’Europe du Nord et en Europe occi-
dentale, au fur et à mesure de la poursuite du 
processus d’urbanisation croissante.

2  Ils ont été intégrés dans 
le programme Résofop.

Tableau 1 - Exemple de contraste entre anciens et nouveaux
Propriétaires résident Propriétaires non résident

Agriculteurs Non-agriculteurs

Propriétaires actifs Propriétaires passifs

Propriétaires ruraux Citadins

Traditionnels Pas traditionnels

Tableau 2 - Exemple de dichotomie entre types de propriétaires
Économistes Propriétaires multifonctionnels

Producteurs de bois Environnementalistes

Actifs Hédonistes

Optimiseurs Satisfaits

Novateurs Conservateurs

Investisseurs  Indifférents
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Quant à la signification de la propriété fores-
tière dans les pays d’Europe de l’Est, nous ne 
pouvons que faire des spéculations. Durant la 
période communiste, la forêt n’appartenait pas 
à des propriétaires privés, et, dans certains 
pays, ces propriétaires ne possèdent pas la 
« mémoire » de la forêt. Dans quelle direction 
les valeurs de la « deuxième génération après 
la restitution » vont-elles évoluer ?
Pourtant, le rôle de la forêt comme lien avec 
la famille ou le patrimoine est très impor-
tant dans l’ensemble des entretiens, y com-
pris dans les pays d’Europe de l’Est indépen-
damment de l’histoire de la propriété foncière. 
Ainsi, la forêt relie l’identité des proprié-
taires à leur patrimoine au sens culturel 
du terme. C’est un élément constitutif de la 
propriété forestière, qui est peut-être un peu 
sous-estimé dans les prestations actuelles des 
organismes de développement. En outre, la 
forêt et la culture dont elle relève, participent 

aussi de la construction identitaire singulière. 
En particulier en Europe du Nord, le « proprié-
taire forestier traditionnel » (c’est-à-dire visant 
la production de bois, et consacrant du temps 
et des efforts personnels à la gestion fores-
tière) est une sorte d’archétype. En Europe de 
l’Est, elle a aussi contribué à fonder l’identité 
du propriétaire foncier en général, en Europe 
occidentale, ce processus identitaire est aussi 
en lien avec la conservation de la nature et de 
l’environnement.

Avoir la maîtrise finale de ses forêts est impor-
tant pour tous les interviewés, ce que confirme 
l’approche théorique. Cela est plus particuliè-
rement évident dans des pays de l’Europe de 
l’Est. Ceci peut provenir du fait que les inter-
viewés ont expérimenté des violations de cette 
maîtrise par des activités illégales ou par des 
réglementations gouvernementales strictes sur 
l’usage de la forêt. n

Résumé
Cet article décrit l’appropriation par les propriétaires de leur forêt dans différentes cultures fores-
tières, celles de l’Europe du Nord, d’Europe occidentale et d’Europe de l’Est. Les propriétaires fores-
tiers possèdent la plus grande partie des forêts européennes. Leur comportement a donc un rôle 
crucial dans le développement et dans la gestion des ressources forestières européennes. Actuel-
lement, les valeurs et les objectifs des propriétaires forestiers deviennent de plus en plus diversifiés, 
avec une importance accordée au lien avec le patrimoine ou la famille. L’analyse de la façon dont les 
propriétaires forestiers s’approprient leur forêt, en particulier sur le plan psychologique, fournit de 
nouvelles clés pour améliorer les services répondant à leurs besoins.

Mots-clés : appropriation de la propriété forestière, Europe, COST FACESMAP.

Formes de regroupements de propriétaires forestiers  
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En Europe, la forêt appartient pour une 
large part à des propriétaires forestiers 
privés de petite et de moyenne sur-

faces, cette situation différant des autres par-
ties du monde. Elle y est considérée comme 
familiale et en lien avec des terres agricoles. 
Elle a constitué la base de l’installation et du 
mode de vie d’un foyer, voire son principal 
ou son seul moyen de subsistance, ou par-
fois un complément de ressources. Dans le 
contexte sociétal traditionnel, le chef du foyer 
était un homme (le plus souvent le mari), les 
femmes n’en prenant la tête qu’en l’absence 
d’un homme pouvant remplir cette fonction. 
Cependant, les changements récents en agri-
culture et en foresterie affectent les modes de 
vie et constituent des défis.

Des évolutions récentes
D’une manière générale, les liens entre le pro-
priétaire et le monde rural sont en train de 
se dissoudre progressivement ; ils induisent 
souvent une moindre implication dans la ges-
tion forestière et un lieu de résidence situé en 
dehors de la propriété forestière. Ce phéno-
mène est connu : la part croissante des « nou-
veaux » types de propriétaires forestiers, leur 
hétérogénéité et leur méconnaissance pré-
sumée des savoirs forestiers, ainsi que des 
incitations fiscales sont en effet considérées 
comme un problème potentiel par les indus-
tries de la forêt et du bois et pour les décideurs 
politiques.

Des prospectives sur la ressource en bois en 
provenance des petites propriétés forestières 
ont été établies dans les années 70 et 80 dans 
des pays ayant une industrie du bois impor-

tante comme la Finlande ou la Suède. La taille 
des propriétés a été reconnue comme une 
variable importante et positive en termes de 
récolte et de gestion, tandis que l’âge du pro-
priétaire agit en sens inverse. L’activité fores-
tière augmente quand le propriétaire réside sur 
place et réalise des travaux par lui-même.

L’influence d’un nouveau paradigme, qui valo-
rise les forêts pour leurs valeurs intrinsèques 
et environnementales, est étudié à travers des 
recherches plus récentes concernant l’attitude 
des propriétaires de petites surfaces à l’égard 
de terres mises en réserve pour la protec-
tion de la nature ou pour d’autres actions en 
lien avec les nouvelles politiques forestières 
et environnementales. Ces recherches ont 
notamment mis en évidence l’impact du niveau 
de formation2 ; et des études qualitatives ont 
fait alors émerger la notion de genre en tant 
que variable et concept3.
Les femmes ont été récemment reconnues 
comme étant une catégorie spécifique de 
propriétaires forestiers, (FAO 2006) en l’occur-
rence de « nouveaux propriétaires forestiers », 
qui représentent environ 30 % des proprié-
taires forestiers privés européens.

Cette reconnaissance tardive est liée au fait 
que les analyses antérieures étaient beaucoup 
concentrées sur la gestion forestière active et 
sur les coupes et travaux réalisés chez soi, 
secteurs où les femmes sont relativement peu 
présentes. Il était (et est encore) couramment 
admis que la foresterie privée est un système 
technique et social masculin, les femmes pro-
priétaires forestiers ou conseillers forestiers 
étant des exceptions remarquables4. Comme 

Le genre dans la propriété 
forestière en Europe

Par Gro Follo, Gun Lidestav, Alice Ludwig, Lelde Vilkriste, Teppo Huijala, Heimo Karpinen, 
François Didolot, Diana Mizaraite1

Traduction résumée de François Didolot, CNPF

Le genre masculin ou féminin influence-t-il la perception et la gestion fores-
tière ? L’étude menée dans le COST FACESMAP apporte quelques éclai-
rages sur des différences à mieux prendre en compte.

1 Gro Follo, Gun Lidestav, 
Alice Ludwig, Lelde Vilkriste, 
Teppo Huijala, Heimo 
Karpinen, François Didolot 
& Diana Mizaraite (2016): 
Gender in European forest 
ownership and management 
reflections on women as «New 
forest owners», Scandinavian 
Journal of Forest Research, 
http://dx.doi.org/10.1080/028
27581.2016.1195866 

2 Eriksson, 2012. Uliczka et 
al., 2004.

16 min

3 Fischer et al., 2010.

4 Lidestav & 
Wästerlund, 1999.
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l’activité primordiale est l’exploitation fores-
tière, et qu’elle est faite par des hommes, la 
foresterie peut être définie par ce que font les 
hommes.

Partant de ce constat, la question de l’égalité 
des genres renvoie à l’objectif implicite que 
les femmes soient aussi compétentes, actives 
et intéressées par la récolte de bois, que les 
hommes. Cependant, la politique forestière 
de nombre de pays européens a évolué. Elle 
inclut maintenant, en plus de l’exploitation 
forestière, des aspects sociaux et environne-
mentaux, ainsi que d’autres productions. Cette 
même politique impliquant d’autres perspec-
tives, intérêts et actions5, cela amène donc à 
reconsidérer la question du genre.

Les résultats de la recherche6 suggèrent 
qu’être propriétaire forestier est différent 
que d’être salarié ou actionnaire, notamment 
parce que ce statut met en jeu des valeurs 
intergénérationnelles et sentimentales. La 
vie d’un homme diffère aussi de celle d’une 
femme ; et l’on peut supposer que la vision 
et les pratiques des hommes propriétaires 
forestiers diffèrent donc des femmes pro-
priétaires forestiers. Peut-on alors parler d’in-
fluence du genre ? Sous quelle forme et de 
quelle manière ? L’analyse de la partie empi-
rique7 des études existantes, menées dans le 
cadre du programme FACESMAP apporte un 
éclairage sur les approches différentes et ses 
conséquences.

Les données disponibles de 16 pays sur 28, 
ainsi que les 65 études abordant, en partie 
ou totalement, ce thème est compilé par un 
groupe de travail comprenant cinq forestiers, 
un géographe, un anthropologue et un spécia-
liste de sciences politiques et en tenant plus 
spécialement compte des contextes autri-
chien, finlandais, français, letton, lituanien, 
norvégien et suédois.

Des différences objectives
La proportion de femmes propriétaires fores-
tiers varie selon les pays, de 3 % à 52 % ; 
les pourcentages les plus élevés étant dans 
les pays baltes et en Slovénie. Même si elles 
sont minoritaires dans tous les pays à l’excep-
tion de la Lituanie, elles constituent un groupe 
important.
À quoi est dû ce décalage avec la proportion 
de femmes dans l’ensemble de la population ? 
Dans les pays de l’ex-bloc communiste, la pro-
priété forestière est le résultat du processus de 
restitution des terres, faisant suite à une rup-

ture dans le lien temporel entre le propriétaire 
et ses terres. Cette restitution a été réalisée 
dans un souci de justice, indépendamment 
des règles successorales antérieures. Et de 
plus, dans certains de ces pays, la morta-
lité masculine a été importante pendant la 
Seconde Guerre mondiale, avec un désé-
quilibre des sexes à la fin de celle-ci. Ceci 
explique les résultats, supérieurs à ceux de 
pays égalitaires de l’Europe du Nord. En effet, 
lors des successions, les hommes peuvent y 
contester le partage, ou les femmes peuvent 
ne pas être intéressées. En complément, les 
hommes peuvent être proportionnellement 
plus nombreux à vouloir acheter des forêts.

Dans les pays d’Europe du Nord, Centrale et 
de l’Ouest, la transmission d’un bien fores-
tier se fait essentiellement par héritage. Les 
femmes propriétaires forestiers sont plus 
âgées que les hommes propriétaires ; la 
superficie moyenne possédée est plus faible. 
Un pourcentage plus important de veuves a 
des bois provenant du conjoint défunt. Aussi, 
il semblerait que le mécanisme des dona-
tions entre vifs a lieu pour les propriétés les 
plus importantes, en faveur des hommes. 
Dans d’autres pays, l’interdiction de déman-
tèlement des exploitations rurales favorise les 
héritiers mâles. L’exode rural joue aussi un rôle, 
les femmes s’éloignent fréquemment de leur 
région d’origine ; cette situation étant marquée 
dans certains pays où leur niveau de formation 
est supérieur à celui des hommes.

Les activités forestières diffèrent souvent entre 
les hommes et les femmes. Par exemple, en 
Lituanie, les hommes y sont plus actifs et y 
réalisent une palette plus large d’actions. De 
plus, près de la moitié d’entre eux prennent 
seuls leurs décisions, tandis que les femmes 
ne sont que 7 % à agir de cette façon. Nous 
retrouvons une situation similaire dans d’autres 
pays.

Parmi les différences psychologiques, les 
relations affectives sont proportionnellement 
plus importantes chez les femmes ; elles sont 
moins intéressées par la foresterie que les 
hommes. Une différence de niveau technique 
tant en termes d’expérience que de connais-
sances se retrouve lors d’auto-évaluations. 
Certains l’expliquent par une présence moins 
importante des femmes dans leurs bois. Les 
objectifs diffèrent : en Lituanie, les hommes 
sont plus sensibles à la question du revenu 
en provenance de la forêt, et les femmes à 
la protection de la faune sauvage. Les satis-

6 Lidestav et al., 
2000 ; Follo et al., 
2006 ; Follo 2008 ; 
Vainio & Paloniemi 
2009 ; Lidestav 2010 ; 
Lähdesmäki & 
Matilainen 2014.

7 Les autres éléments 
pourront être lus dans 
l’article original. 

5 Winkel et al., 2013.
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factions retirées des activités sylvicoles et de 
récolte sont plus élevées pour les hommes, les 
femmes y étant aussi moins sensibles.

Ceci a des conséquences pour les organismes 
professionnels : les femmes se sentent moins 
compétentes que les hommes, elles sont 
moins présentes lors des élections à différents 
postes, et elles dépendent plus de l’opinion 
des autres acteurs. Cependant, quand des 
réunions ou des formations sont organisées 
spécialement pour les femmes, leur volonté 
d’accroître leurs connaissances et d’être plus 
actives en gestion forestière est visible. Elles y 
posent plus facilement des questions pouvant 
paraître basiques, et les sujets non conven-
tionnels peuvent être abordés, alors même 
qu’il leur est plus difficile d’apprendre avec des 
hommes souvent plus expérimentés, ayant un 
point de vue plus traditionnel et plus intéressés 
par la technique. Cela pose la question de la 
manière dont sont définies les compétences 
dans les conditions technico-économiques 
actuelles, et plaide pour une prise en compte 
spécifique.

D’autres points sont à approfondir : par 
exemple, comment se passe l’appropriation 
d’un bien par le propriétaire forestier en fonc-
tion de son genre ? Quelles conséquences 
en matière de mobilisation du bois ? Certains 
évoquent le rôle des réseaux sociaux, dont les 
groupements de propriétaires, ou encore des 
normes implicites ou explicites de la société. 
D’autres évoquent une pression plus grande 
d’acheteurs qui pensent qu’elles ont potentiel-
lement plus de bois à vendre que les hommes.

En conclusion
Le genre peut être considéré comme une 
variable ayant une influence certaine sur l’ap-
propriation de ses bois, ses motivations, la 
gestion forestière et les opérations sylvicoles. 
Mais elle n’est pas la seule, des points étant 
communs entre les hommes et les femmes. 
Si les femmes propriétaires forestiers ne 
peuvent constituer un groupe à elles seules, il 
convient de les prendre en compte de façon 
spécifique. n
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Des analyses ont été réalisées à partir 
des données disponibles, et notam-
ment de l’enquête de structure de la 

forêt privée de 2012. 30 % des personnes 
physiques enquêtées sont des femmes qui 
s’occupent de 27 % de la surface correspon-
dante. La surface moyenne possédée est de 
5,7 hectares au lieu de 7,7 pour les hommes. 
Dans le cas des communautés matrimoniales, 
les femmes ne répondent que dans moins de 
10 % des résultats, ce qui confirme leur rôle 
de partenaire silencieux. La répartition de ces 
mêmes personnes physiques par classe d’âge 
montre que les femmes sont plus représen-
tées que les hommes dans la classe de plus 
de 75 ans.

Et en France ?
Par François Didolot, CNPF

Nombre (%)

Homme Femme

Achat 45 15

Donation 18 25

Héritage 36 59

Autres 1 1

Total 100 100

Tableau N° 1 - Premier mode d’acquisition de la propriété forestière 
en fonction du genre pour les personnes physiques 

(s
ou

rc
e 

m
in

is
tè

re
 d

e 
l’

A
gr

ic
ul

tu
re

 -
 

A
na

ly
se

 F
. 

D
id

ol
ot

, 
C

N
P

F
 2

01
4)

Il n’y a pas de corrélation nette entre le niveau 
de formation et le sexe du répondant, même 
si les hommes semblent proportionnelle-
ment légèrement plus présents dans les cas 
extrêmes (pas de diplôme ou formation de 
niveau bac + 5 et plus).

Une partie significative des surfaces appar-
tient à des personnes dont le revenu mensuel 
du foyer fiscal est faible (inférieur à 1 000 € 
par mois), cette valeur correspondant à 
peu de choses près au seuil de pauvreté en 
France4. C’est plus le fait des femmes que 
des hommes ; ces derniers ayant des revenus 
annuels globalement plus élevés.

4 Le seuil de pauvreté 
déterminé par rapport 
à la distribution 
des niveaux de 
vie de l’ensemble 
de la population. 
Les femmes y sont 
proportionnellement 
plus présentes.
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La proportion de propriétés issues d’un 
démembrement lors d’une donation ou d’un 
héritage est plus élevée chez les femmes 
(25 %) que chez les hommes (13 %). Elle 
augmente progressivement en fonction de la 
surface possédée chez les hommes, tandis 
qu’elle est globalement constante pour les 
femmes. Est-ce à dire que chez les hommes, 
les aspects financiers dominent, tandis que 
les femmes cherchent plus à avoir une part 
du patrimoine ?

Les femmes adhèrent proportionnellement 
moins à un système de certification fores-
tière que les hommes. Est-ce aussi lié à une 
moindre mobilisation du bois par les femmes, 
ou encore parce que les messages corres-
pondent plus à une vision masculine des inté-
rêts de la certification ?

Leurs attentes envers leurs bois diffèrent sur 
deux points principaux : l’attachement affec-
tif, qui est plus fort chez les femmes que 
chez les hommes ; et l’intérêt pour le terri-
toire de chasse et la production de bois, 
qui est plus fort chez les hommes que chez 
les femmes, les autres réponses étant globa-
lement similaires.

Les hommes disent davantage gérer leurs par-
celles boisées que les femmes. Quelle est la 
part de la réalité liée à l’âge du propriétaire et 
celle de l’acceptation des normes sous-ten-
dues par le mot « gestion » ? Les femmes s’y 
impliquent beaucoup moins par elles-mêmes 
que les hommes, quelle que soit la classe de 
surface ; les hommes pratiquent beaucoup 
plus l’autoconsommation ou la vente de bois 

de chauffage pour les particuliers que les 
femmes. Celles-ci se font aussi plus aider par 
un membre de leur famille ou par une autre 
personne que les hommes. Enfin, l’examen 
des coupes réalisées ou prévues montre que 
la vente de bois d’œuvre est proportionnelle-
ment deux fois plus une affaire d’hommes que 
de femmes.

Dans le cas des reboisements, les femmes 
sont plus dans la prise en compte des condi-
tions stationnelles et la réussite de la planta-
tion, tandis que le changement d’essence, qui 
intègre de fait le changement climatique, est 
plus une affaire d’hommes. Ce comportement 
est indépendant de la surface possédée.

Dans le cas des dégâts de gibier, les femmes 
sont plus dans l’expectative, et iront moins 
négocier avec les chasseurs. Est-ce par indif-
férence ou est-ce un univers qu’elles maîtrisent 
mal ? Ceci est cohérent avec leur refus plus 
important de la chasse.

Ces quelques résultats sont cohérents avec 
ceux des autres pays étudiés, et ils confirment 
l’utilité de la prise en compte des femmes dans 
les politiques forestières.

Quelles conséquences 
potentielles en France ?
Des pistes potentielles s’ouvrent aux orga-
nismes de développement forestier en France : 
avoir des formations dédiées aux femmes de 
façon à faciliter l’expression de leurs besoins. 
Dans le cas de l’information, il pourrait être judi-
cieux d’avoir des thématiques conçues par des 
groupes féminins, ce qui n’empêchera pas les 
hommes de les consulter, bien au contraire. 
Enfin, comment faire en sorte qu’elles soient 
davantage présentes dans des organismes de 
la forêt privée ? n

Résumé
L’analyse des différents comportements suivant le genre des propriétaires forestiers européens 
montre une variabilité, qui influence l’appropriation de ses bois, les motivations et la gestion  
forestière. Ces différences sont à intégrer dans les services ou le développement forestier.

Mots-clés : genre du propriétaire forestier, différence, Europe, COST FACESMAP.

Plus d’hommes (20 %) que de femmes (11 %)  

désirent acheter des forêts

https://www.jemeformepourmesbois.fr/n/portraits-de-proprietaires/n:1877
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Définition des services forestiers
Les forêts et terres forestières en Croatie 
s’étendent sur une superficie totale de 
2,7 Mha, ce qui représente 47 % du territoire 
national. Parmi ces terres, 2,1 Mha appar-
tiennent à l’État (78 %), et 581 770 ha sont des 
propriétés privées (22 %). La grande majorité 
des forêts d’État sont gérées par Hrvatske 
šume (2 Mha). À côté du classement en fonc-
tion de la propriété, les forêts sont aussi clas-
sées en fonction de leur destination. La Loi sur 
les forêts stipule que, selon leur destination, les 
forêts peuvent être commerciales, protégées 
ou à destination spéciales.
Le plan de gestion forestière en vigueur 
(adopté en 2006 et valable jusqu’en 2015) défi-
nit la base écologique, commerciale et sociale 
pour l’amélioration biologique des forêts et le 
développement de la production forestière. 
L’objectif de la gestion forestière en Croatie 
est une utilisation durable et harmonieuse de 
toutes les fonctions des forêts et l’amélioration 
continue de leur état.
En règle générale, les fonctions forestières 
hors bois sont classées comme écologiques 
(protection), sociale, et sociale et écophy-
siologique combinées (Prpic, 2003). Les 
fonctions écologiques sont celles qui ont le 
plus fort impact sur l’environnement. Parmi 
celles-ci, on trouve les fonctions qui influent 
sur l’équilibre du régime hydrique dans le 
paysage et préviennent la montée des eaux. 
Les autres fonctions écologiques sont la lutte 
contre l’érosion, la fonction climatique, la 
lutte contre les émissions de gaz à effet de 
serre. Les fonctions sociales sont liées à l’es-
thétique, la santé, les loisirs et le tourisme. Les 
fonctions sociales et écophysiologiques com-
binées se composent de facteurs écologiques 
et sociaux liés aux sciences de la génétique 

et de la physiologie. Ce groupe de fonctions 
est donc en lien avec la génétique, la diversité 
biologique, la protection de l’environnement et 
la physiologie.
La loi forestière [2005, article 3] définit les ser-
vices forestiers suivants :
• protection des sols contre l’érosion causée 
par l’eau ou le vent,
• équilibre hydrologique et prévention des 
inondations et des pics de montée des eaux,
• purification de l’eau par filtration à travers le 
sol forestier et contribution aux sources d’eau 
potable,
• impact positif sur le climat et l’agriculture,
• purification de l’air,
• influence sur la beauté du paysage,
• création de conditions favorables pour la 
santé humaine,
• espace disponible pour les loisirs,
• contribution au développement du tourisme 
et de la chasse en forêt,
• réserve génétique sûre pour les espèces 
forestières,
• protection de la diversité des espèces,
• écosystèmes et paysages,
• soutien de la protection générale et spé-
cifique (parcs nationaux, etc.) des paysages 
forestiers naturels,
• atténuation de l’« effet de serre » par la 
séquestration du carbone et l’apport en 
oxygène,
• amélioration de l’environnement humain,
• fonction de protection en cas d’opérations 
militaires et contribution au développement 
des communautés locales. 
Une méthode sert de base à l’évaluation des 
services rendus par ces fonctions écologiques, 
qui combine valeur marchande et paramètres 
écologiques (Prpic, 1992). Ainsi appliquée, 
elle est devenue essentielle pour exprimer la 

Influence de la taxe écologique
sur la forêt croate

par Stjepan Posavec, professeur associé à la Faculté de foresterie de l’Université de Zagreb

Les produits et services non bois sont valorisés en Croatie depuis longtemps. Quels sont 
les services reconnus ? Une taxe écologique est payée par les entreprises pour financer 
le renouvellementet la protection des forêts karstiques. L’acceptabilité et la pérennité de 
cette taxe sont remises en cause, d’autant que la taxe est interdite par la réglementation 
européenne.

12 min
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valeur des forêts et calculer le montant des 
dommages et intérêts en Croatie. L’évaluation 
des fonctions de la forêt hors bois a été étu-
diée par différents auteurs en Croatie : Prpic 
(1992), Sabadi (1997), Krznar (2000), Šimašek 
(2007), Vuletić (2009), et Posavec (2000).

Une taxe écologique payée  
par les entreprises
L’histoire de la forêt karstique1 croate débute 
en 1878 (Ville de Senj) par la mise en place de 
la première organisation du littoral karstique 
(le corps royal d’inspection pour le boisement 
du Karst), et le boisement avec des essences 
comme le pin d’Alep, le cyprès, le cèdre, le pin 
de pierre et le pin maritime.
Les forêts côtières méditerranéennes se com-
posent de chêne pubescent, de pin d’Alep, 
de pin autrichien et de chêne vert. Les forêts 
de pins d’Alep poussent naturellement dans 
les régions plus chaudes. Dans les zones plus 
fraîches, ils sont plantés en reboisement des 
zones karstiques stériles, tout comme le pin 
autrichien. Dans ces forêts de pins, de nom-
breuses espèces à feuilles larges gagnent 
progressivement du terrain, reconstituant 
ainsi l’état initial de la végétation indigène. 
Les autres espèces d’arbustes majeures sont 
l’arbousier, le pistachier lentisque, le genévrier 
côtier grimpant et le chèvrefeuille. Du laurier à 
baies peut aussi être rencontré dans les zones 
plus fraîches.
Les forêts karstiques sont très précieuses 
pour remplir des fonctions forestières, mais 
leur gestion ne peut être financée par la seule 

vente de bois, puisque le revenu du bois 
généré par ces forêts est insignifiant.
Les forêts et les terres forestières de la région 
croate méditerranéenne représentent actuel-
lement 24 % de toutes les forêts en Croatie. 
Sur un total de 662 000 heures, les forêts sub-
méditerranéennes occupent 457 000 ha, les 
forêts euroméditerranéennes 120 000 ha et les 
terres non forestières nues 85 000 ha. Le terri-
toire relativement réduit de la Croatie contient 
cinq sites et zones de végétation différentes 
qui s’étendent sur une gamme d’altitudes 
allant du niveau de la mer à plus de 1 800 m 
au-dessus du niveau de la mer. Pas moins de 
97 % de ces forêts ont une structure natu-
relle composée d’espèces indigènes d’arbres, 
d’arbustes et de végétation au sol, réparties en 
fonction des propriétés du site.
Les forêts méditerranéennes sont pour la plu-
part dégradées. Les forêts de taillis et d’autres 
formes dégradées couvrent 83 %, les planta-
tions et les futaies couvrent 17 %. Ces forêts 
sont généralement exposées aux incendies de 
forêt, au pâturage incontrôlé et à l’exploitation 
forestière illégale, ce qui provoque une pour-
suite de leur dégradation.
Dans le calcul des fonctions non marchandes 
de la forêt, les 776 304 ha de zones boisées 
de la zone méditerranéenne croate ont été pris 
en compte. Leur valeur totale a été estimée 
à 31,9 milliards d’euros (Forêts méditerra-
néennes croates 2011).

En 1980, sur la base de la Loi forestière de 
1977, le service forestier a tenté de trouver et 
fournir des fonds pour le boisement, la régé-
nération des forêts et la protection contre les 
incendies dans la région karstique.
En 1990, lorsque la Croatie est devenue indé-
pendante, la nouvelle loi forestière a instauré 
le paiement obligatoire, par tous les acteurs 
économiques enregistrés en Croatie, d’un 
montant équivalent à 0,07 % de leur revenu 
annuel destiné à l’utilisation des services fores-
tiers. La perception a débuté en 1991 pour le 
compte de la Société publique forestière, qui 
a ensuite été transformée en société à respon-
sabilité limitée.
La dernière loi forestière de 2005 n’a pas 
apporté de changement significatif en rap-
port avec la taxe écologique. Néanmoins, 
après la modification de 2006 et dans le cadre 
des mesures gouvernementales destinées à 
soutenir les petites entreprises, les indépen-
dants ont été exclus de ce régime de paiement 
obligatoire. De ce fait, depuis l’année 2006, 
seules les personnes morales paient cette 
taxe. Le changement le plus important a eu 

1 Le karst est une structure 
géomorphologique résultant 
de l’érosion hydrochimique et 
hydraulique de toutes roches 
solubles, principalement 
de roches carbonatées dont 
essentiellement des calcaires.
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lieu très récemment, lorsque dans le cadre 
de mesures anti-récession, le gouvernement 
a décidé de réduire le taux de la taxe écolo-
gique de 25 %, pour la faire passer de 0,07 % 
à 0,0525 % du revenu annuel, à compter du 
1er juillet 2010. En mars 2012, le gouvernement 
a décidé d’une autre réduction, pour atteindre 
0,0265 %. En raison de ces changements 
légaux, la société a réduit son financement 
pour le déminage (au sens littéral du terme) et 
le boisement. Le fonds est géré par le Service 
du programme de financement public de la 
SARL Forêts croates. La société est tenue de 
transmettre au Parlement croate son rapport 
annuel concernant la perception de la taxe, 
son affectation, et son affectation prévue pour 
l’année suivante.

RÉSULTATS
Selon la loi forestière, le Fonds de la taxe éco-
logique peut être utilisé pour financer le renou-
vellement, la protection et la gestion des forêts 
dans les zones karstiques, la restauration des 
forêts menacées par le dépérissement et les 
maladies, l’édification de routes forestières, le 
déminage, la protection de la diversité géné-
tique, l’établissement de plantations de clones, 
les travaux scientifiques en matière de fores-
terie, et les programmes de gestion forestière 
pour les propriétaires forestiers privés [2005, 
article 64].
Le tableau 1 montre les montants collectés 
(en euros, 1 € = 7,5 HRK) et leur affectation 
à différents usages en 2011. Les principales 
sources ont été utilisées pour le déminage, 
la protection et la préservation contre les 
incendies.

Parmi tous les facteurs nuisibles pour une 
forêt, l’incendie est le plus dangereux. La pro-
tection des forêts contre les incendies néces-
site une étude détaillée des mesures efficaces 
pour la prévention et la répression des incen-
dies, et la réparation des dommages causés. 
En moyenne, environ 85 % des incendies de 
forêt se produisent dans la région karstique.

Nombre d’incendies et superficie brûlée (CRO) 
Année 2009 2010 2011 

Nombre d’incendies 181 131 280 

Superficie brûlée (ha) 2 900 1 122 15 554 

Le montant de la taxe écologique perçue a 
augmenté constamment dans la période com-
prise entre 1993 et 2009 pour laquelle des 
données sont disponibles (figure 1, p. 48). À 
partir de 2008, la perception des impôts a été 
plus surveillée, ce qui est une explication pos-
sible de l’augmentation du montant perçu par 
rapport aux années précédentes.

Acceptation et pérennité  
de la taxe
Les professionnels de la forêt reconnaissent 
que la taxe écologique a mis clairement en 
évidence la valeur des fonctions et services 
variés de la forêt. De son côté, l’Association 
des employeurs soutient fermement que cette 
taxe écologique est l’un des impôts parafis-
caux, qui pèsent le plus sur le revenu des 
entreprises (parmi d’autres taxes) et qu’elle 
n’est plus nécessaire, surtout dans une éco-
nomie en récession…

Déminage (forêts d’État et privées) 9 965 257 

Préparation des peuplements forestiers                                                                         354 930 

Soins des jeunes peuplements                                                               1 744 888 

Éclaircissage des peuplements                                                                    793 372 

Semis et plantation                                                                                     1 049 956 

Réhabilitation des zones brûlées                                                                                492 516 

Protection et préservation de la forêt                                                                                                                                           8 961 251 

Plans de gestion des forêts                                                                              7 767 882 

Réhabilitation des forêts menacées                                                                    904 439                           

Construction de routes forestières (coupe-feu)                                                              9 227 690 

Protection et préservation de la forêt                                                                  197 241 

Forêts privées 5 788 099 

Associations de pompiers                                                                     2 567 665 

Science – Travaux de recherche 1 367 261 

Total selon la loi forestière (en 2011)                                        51 182 454,66 EU

Tableau 1 - Différents usages des fonds collectés en 2011



Forêt-entreprise - N° 241 - juillet-août 2018

D
O

S
S

IE
R

  f
a

c
e

s
m

a
P,

 é
vo

lu
tio

n 
d

e 
la

 p
ro

p
ri

ét
é 

fo
re

st
iè

re
 e

n 
e

ur
o

p
e

Un autre problème est que les décisions rela-
tives à la mise en œuvre de la taxe écologique 
ont été prises de manière non participative, 
soit uniquement par des directives gouver-
nementales, soit avec peu d’espace pour la 
négociation. Par ailleurs, le montant fixé n’est 
pas basé sur une évaluation mise à jour des 
ressources forestières. Ce fut une décision 
perçue comme purement politique.

Le 1er juillet 2013, la Croatie est devenue 
membre de l’UE. La taxe écologique est 
reconnue comme une subvention à la Société 
publique forestière, ce qui est interdit par la 
réglementation européenne. Cette définition 
a engendré une pression supplémentaire en 
faveur de l’abolition définitive de la taxe écolo-
gique. En tant que ressource naturelle spéci-
fique, utilisée aussi à des fins commerciales, 
les forêts font souvent l’objet de différents scé-
narios politiques et économiques. Le manque 
de pouvoir politique a amené le secteur fores-
tier à devoir faire face à certaines décisions 
gouvernementales, prises sans analyser leur 
impact possible sur les ressources forestières 
ou sur la société en charge de leur gestion.

Les progrès en direction de la bonne gou-
vernance et du développement durable ne 
peuvent provenir que d’une meilleure articu-
lation entre les scientifiques et les décideurs à 
différents niveaux (Buttoud). 
En ce sens, initier une coopération, une coor-
dination et une meilleure communication entre 
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Résumé
La valeur des produits et services forestiers hors bois est reconnue en Croatie depuis de nombreuses années. La forêt médi-
terranéenne croate est particulièrement importante et très précieuse pour les fonctions écologiques, sociales et physiologiques 
qu’elle apporte au secteur touristique. Sa valeur diffère de celle des forêts continentales. La perception de la taxe écologique 
est basée sur la méthode d’évaluation des produits et services hors bois, associée avec la pratique de la foresterie croate. Cette 
expérience croate présente l’évaluation de la taxe écologique, de son affectation et des problèmes liés à sa perception. 

Mots-clés :  forêts méditerranéennes, taxe écologique, évaluation, Croatie.

les décideurs politiques et le secteur forestier, 
apparaît comme un besoin manifeste.
Il est clair qu’une meilleure transparence de 
l’affectation de la taxe et de meilleures rela-
tions publiques pourraient améliorer l’accep-
tation et la compréhension du modèle de taxa-
tion écologique par le public, et le sensibiliser 
aux valeurs des ressources forestières et aux 
avantages du secteur forestier. La Croatie, 
destination touristique de plus en plus prisée, 
devrait trouver la voie de la préservation et du 
développement des forêts karstiques en tant 
qu’attraction à part entière. n

Figure 1 - Évolution de la taxe écologique collectée  
en millions d’Euros
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FRANCE BOIS FORÊT 
INTERPROFESSION NATIONALE DE LA FILIÈRE 

Pour relever les défis d’une filière d’avenir, 
la Contribution Volontaire Obligatoire (CVO) est indispensable. 

Grâce à elle, nous finançons des programmes innovants.

Les documents pour votre déclaration de CVO 
sont téléchargeables sur   franceboisforet.fr 

Votre déclaration CVO est à retourner au plus tard le 30.04.2018 - date d’exigibilité. 

Les membres de France Bois Forêt Association des Sociétés et Groupements Fonciers et Forestiers (ASFFOR) / Comité Interprofessionnel du Bois Energie (CIBE) / Centre National de la Propriété Forestière (CNPF) 
/ Fédération nationale des syndicats d’exploitants forestiers scieurs et industriels du bois - FNB commission palettes / Experts Forestiers de France (EFF) / Fédération des Bois Tranchés (FBT) / France Bois Régions (FBR) / Forêt Cellulose 
Bois-construction Ameublement (FCBA) / Fédération Nationale du Bois (FNB) / Fédération Nationale des Communes Forestières de France (FNCOFOR) / Fédération Nationale Entrepreneurs Des Territoires (FNEDT) / Forestiers Privés de 
France Fransylva (FPF) / Groupement d’Intérêt Économique Semences Forestières Améliorées (GIE) / Institut national de l’information géographique et forestière (IGN) / Le Commerce du Bois (LCB) / Office National des Forêts (ONF) /  
Pan European Forest Certification (PEFC) / Syndicat de l’Emballage Industriel et de la Logistique Associée (SEILA) / Syndicat National des Industries de l’Emballage Léger (SIEL) / Syndicat National des Pépiniéristes Forestiers (SNPF) /  
Union de la Coopération Forestière Française (UCFF) / Union National des Entrepreneurs du Paysage (UNEP).
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Notice

Nous contribuons, aux côtés 
des chercheurs depuis plusieurs 

années, à mieux comprendre les 
conséquences du changement 
climatique avec RMT Aforce.

Nous soutenons la prescription 
construction bois dans les 

13 grandes Régions avec 
le réseau de France Bois Régions.

Nous encourageons les actions 
de promotion à l’export  

des produits bois transformés avec 
FRENCHTIMBER

Nous participons  
au programme de promotion 
des bâtiments de grande hauteur 

avec ADIVBOIS.

L’AIR DE RIEN, LE BOIS 
EST IRREMPLAÇABLE DANS  
MA QUÊTE AUX ÉTOILES.

LÉO TAVERNIER
FUTUR CHEF ÉTOILÉ
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Résistant, maniable et hygiénique, le bois est utilisé depuis des siècles 
pour transporter et conserver les aliments. D’un bout à l’autre de la 
chaîne alimentaire, même les plus pointilleux lui font confiance.

Découvrez tout le potentiel du bois sur franceboisforet.fr
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MON MÉTIER,
C’EST AUSSI AIDER
LA FORÊT À RESPIRER.

BERTRAND DUGARD
FORESTIER ATTENTIF
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Lorsqu’il a fini de pousser, un arbre cesse d’absorber du CO2. Ainsi, 
contrairement à l’idée reçue, la gestion durable de nos forêts et 
l’utilisation du bois permettent de les préserver et qu’elles se 
développent dans les meilleures conditions possibles.

Découvrez tout le potentiel du bois sur franceboisforet.fr
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MOI, JE PRÉFÈRE  
LES JEUX QUI SENTENT 
LA FORÊT.

ARTHUR
EXPLORATEUR EN HERBE
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Chaleureux, écologique et économique, le bois permet de jouer avec 
les formes et les couleurs. Pas étonnant qu’il devienne le meilleur ami 
de beaucoup de collectivités territoriales.

Découvrez tout le potentiel du bois sur franceboisforet.fr
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AVEC LE BOIS, JE PEUX
LANCER MES PRODUITS
À LA CONQUÊTE DU MONDE.

ALEXANDRE MOSNIER
EXPORTATEUR AMBITIEUX

Élément indispensable de la chaîne logistique, la palette est constituée 
à 99 % de bois, un matériau solide et, grâce aux règlementations 
d’exploitation et de reboisement, indéfiniment renouvelable.

Découvrez tout le potentiel du bois sur franceboisforet.fr
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AVEC DES ARBRES,
JE PEUX BÂTIR LE CHÂTEAU
DE SES RÊVES.

JEAN-FRANÇOIS
PAPA POULE
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Adaptable, peu énergivore et durable, les vertus du bois en font  
un matériau économique et écologique. Voilà pourquoi il apparaît de 
plus en plus comme la solution de demain pour la construction.

Découvrez tout le potentiel du bois sur franceboisforet.fr
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AVEC LE BOIS, ON PEUT 
TOUT RÉCHAUFFER.
MÊME LE CŒUR DE L’HIVER.

LES MILLAU
FAMILLE EN PLEINE CROISSANCE
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Le bois est, depuis toujours, une source d’énergie. Économique, 
écologique et performant, il procure une chaleur et un bien-être sans 
pareil, qui en font désormais une des énergies du futur.

Découvrez tout le potentiel du bois sur franceboisforet.fr
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Recherche & Développement, Promotion technique, Communication multimedia, 
Education à l’Environnement, Veille économique mutualisée, FOGEFOR…

Nous avons été et serons présents à travers toute la France :
à BATIMAT, au colloque international WOODRISE, à FOREST INNOV, au Festival de la Forêt, 

lors de la Journée Internationale des Forêts (France entière), à EUROBOIS, au Forum International  
de la Construction Bois, au Carrefour International du Bois, à EUROFOREST…

NOS MISSIONS : 
valoriser les savoir-faire 

et les multiples usages 

du matériau bois.
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Une vie rythmée par les saisons

Pourquoi les chenilles processionnaires 
processionnent-elles ?
Les chenilles processionnaires tirent leur nom 
de leur comportement de procession. C’est 
en général en fin d’hiver pendant les journées 
chaudes et ensoleillées que l’on peut les voir 
ramper à la queue leu leu, descendant le long 
des troncs de pins, puis cheminant au sol le 
long des chemins ou des pistes cyclables. 
Une même procession peut rassembler plu-
sieurs dizaines de chenilles, même s’il arrive 
que certaines se perdent en route et errent en 
solitaires ou en groupes de quelques individus.

On qualifie ces processions de processions 
de nymphose. Si vous êtes assez patients 
pour suivre une procession (à une distance 
respectable et sans déranger les chenilles), 
vous allez voir les chenilles se grimper les 
unes sur les autres pour former une masse 
compacte et mouvante. Elles se lancent alors 
dans des mouvements synchronisés et petit 
à petit remuent le sol et s’y enterrent. C’est 
là, à quelques centimètres sous la surface 
du sol, que les chenilles se nymphosent : 
elles s’entourent d’un cocon de soie et se 
transforment en chrysalide. Le choix du site 
d’en fouis sement est déterminant. Un sol 
trop froid ou trop humide peut s’avérer fatal 
pour les chrysalides. Elles passeront tout le 
printemps dans le sol pour n’en sortir qu’au 
début de l’été, après s’être métamorphosées 
en pa pillons. Quand les conditions climatiques 
sont difficiles, certaines chrysalides entrent en 
diapause1 prolongée dans le sol, pour ne res-
sortir sous forme de papillons que deux, trois, 
et jusqu’à 7 ans plus tard !

C’est probablement grâce à une phéromone, 
une odeur très particulière, que les chenilles 
arrivent à se suivre. On l’appelle la phéromone 
de trace (ou de piste). Elle est produite par 
chaque chenille et déposée sur le sol. Chaque 
chenille perçoit la phéromone de piste laissée 
par celle qui la précède et peut ainsi la suivre 
à la trace. Son effet se renforce à mesure que 
plusieurs chenilles superposent leurs dépôts. 
Elle est composée de molécules très peu 
persistantes, de sorte que les prédateurs ne 
peuvent s’en servir pour repérer leurs proies. 

La chenille processionnaire  
du pin : une menace ?

Par Bastien Castagneyrol*, Thomas Damestoy et Hervé Jactel, Inra

Contact : Bastien 
Castagneyrol, 
INRA UMR 
BIOGECO, 69 
route d’Arcachon, 
33612 Cestas

Elle fait parler d’elle tous les ans à la sortie de l’hiver. Elle n’a longtemps été 
crainte qu’au sud de la Loire, mais elle inquiète aujourd’hui les Parisiens 
et au-delà, à mesure qu’elle remonte vers le Nord en suivant le réchauf-
fement climatique. Les Anglais sont eux-mêmes très inquiets. Elle, c’est 
la chenille processionnaire du pin. Un ravageur des forêts, mais aussi un 
problème pour les animaux et pour l’Homme en raison de ses propriétés 
urticantes. Voici quelques éléments pour apprendre à mieux la connaître 
et à s’en prémunir sereinement. 

1 Arrêt momentané et 
génétiquement déterminé du 
développement d’un insecte.
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Cette propriété remarquable est étudiée par 
les chercheurs qui souhaiteraient l’utiliser 
comme méthode de piégeage.

Que font les chenilles processionnaires 
quand on ne les voit pas ramper sur le 
sol ?
Elles mangent, se transforment et se repro-
duisent. Et la génération suivante mange, se 
transforme et se reproduit à son tour, selon un 
cycle annuel bien rythmé.

Les chenilles processionnaires passent tout 
l’hiver qui précède la procession dans les 
branches des pins. Elles s’alimentent la nuit 
et passent la journée dans des nids de soie 
qu’elles tissent autour des aiguilles. Au cours 
de l’hiver, les chenilles passent par cinq stades 
larvaires. Le premier fait directement suite à 
l’éclosion des œufs en fin d’été. Les chenilles 
ne font que quelques millimètres de long. 
Leurs mandibules ne sont pas assez puis-
santes pour leur permettre de consommer 
complètement les aiguilles des pins. Elles en 
sont réduites à simplement grignoter l’épi-
derme des aiguilles. Mais en grandissant, 
elles parviennent rapidement à consommer les 
aiguilles dans leur totalité. Elles commencent 
par les aiguilles des années précédentes puis 
terminent par les aiguilles de l’année en cours.

La métamorphose des chrysalides a lieu dans 
le sol. Ce sont des papillons qui en sortent 
pendant les nuits des mois de juillet-août. À 
peine sortis du sol, les papillons s’accouplent. 
Il faut qu’ils se dépêchent, car les mâles ne 
vivent qu’un jour, deux tout au plus. La femelle 
accouplée cherche un pin sur lequel pondre 
ses œufs. En général, elle choisit un arbre isolé 
ou en bordure de forêt, ce qui permettra à sa 
descendance d’y bénéficier d’un bon en so-
leillement pendant l’hiver. Le choix de l’arbre 
est en effet crucial pour la survie des futures 
chenilles qui n’auront pas d’autre possibilité 
que de consommer les aiguilles de l’arbre 
choisi par leur mère.

Les œufs sont déposés en spirale le long des 
aiguilles de pin que le papillon femelle tient 
entre ses pattes. Ils forment un manchon de 
quelques centimètres que la femelle recouvre 
avec des écailles qu’elle prélève sur son abdo-
men, sans doute pour mieux les protéger des 
attaques de prédateurs et de parasitoïdes.

Après un peu plus d’un mois, pour peu qu’ils 
soient passés inaperçus et aient été épargnés 
par les ennemis naturels, les œufs éclosent et 
donnent naissance au premier stade larvaire 
de la chenille. Et la boucle est bouclée.

Figure 1 -  Le cycle de développement de la processionnaire du pin
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le stade larvaire correspond aux « chenilles » et se 
déroule entièrement dans les branches des pins.
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À quoi servent les nids blancs que l’on 
voit dans les pins ?
À chacun de leurs déplacements, les chenilles  
laissent derrière elles un fil de soie qu’elles  
produisent dans des glandes spécialisées : 
les glandes séricigènes. Les chenilles vivent 
le plus souvent regroupées, on dit qu’elles 
sont grégaires. À force de se regrouper pour 
passer la journée, elles accumulent de la soie, 
toujours au même endroit dans l’arbre. De jour 
en jour, l’amas de soie grandit pour constituer 
progressivement les grosses boules blanches 
bien caractéristiques qui signent la présence 
des chenilles dans un arbre. On qualifie ces 
amas de soie de « nids d’hiver ».

Les nids d’hiver agissent comme des radia-
teurs solaires. Quand les rayons du soleil 
tapent dessus, la température à l’intérieur des 
nids grimpe rapidement au-dessus de la tem-
pérature extérieure.

Bénéficier d’une source externe de chaleur 
est indispensable pour ces chenilles qui ont la 
particularité de s’alimenter la nuit, en hiver. Les 
chenilles processionnaires sont des animaux 

dits ectothermes et pœcilothermes. Cela signi-
fie que la température de leur corps n’est pas 
régulée et dépend de la température du milieu 
extérieur. Un froid intense les tue : les chenilles 
processionnaires ne peuvent pas survivre à 
des températures inférieures à -16 °C. Un 
froid modéré les engourdit de sorte qu’elles 
ne sont pas en mesure de se déplacer et de 
se nourrir. Si les températures de la journée 
sont inférieures à 9 °C, et celles de la nuit infé-
rieures à 0 °C, elles ne sortent pas de leur nid 
pour se nourrir. En plein hiver, cela peut être 
assez courant. Les nids d’hiver jouent donc un 
rôle de « couverture chauffante » qui évite aux 
chenilles processionnaires d’être exposées à 
des températures létales et permet d’abaisser 
le seuil des températures nécessaires à leur 
alimentation.

À quoi ressemble le papillon ?
N’allez pas imaginer un magnifique papillon 
aux couleurs chatoyantes. Le papillon de la 
chenille processionnaire du pin possède un 
charme discret. Il mesure trois à quatre centi-
mètres d’envergure. Ses ailes antérieures sont 
grisées, striées de bandes noires. Les ailes 
postérieures sont plus claires. L’abdomen est 
brun, couvert de fines écailles.

Le mâle et la femelle sont très faciles à dis-
tinguer. On parle de dimorphisme sexuel. La 
première distinction est la taille de l’abdomen, 
plus importante chez la femelle qui porte les 
œufs dans ses ovaires. La seconde s’ob-
serve au niveau des antennes. Celles de la 
femelle sont simplement filiformes, alors que 
celles du mâle ressemblent à deux peignes. 
Une telle forme d’antenne est typique des 
pa pillons mâles utilisant les odeurs des phé-
romones sexuelles pour localiser les femelles 
au moment de l’accouplement. Cette propriété 
est d’ailleurs utilisée pour le suivi par piégeage 

Papillon femelle en 
train de pondre.
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des populations de la processionnaire.
Malgré sa petite taille, le papillon de la pro-
cessionnaire du pin a des bonnes capacités 
de dispersion, qui lui permettent d’envahir 
progressivement de nouveaux territoires. Le 
record de distance, enregistré sur un manège 
de vol, est détenu par un mâle ayant parcouru 
plus de 50 km. Les valeurs moyennes sont 
plus modestes, de l’ordre de 5 à 10 km, ce 
qui est largement suffisant pour trouver un site 
de ponte dans un parc, une forêt ou un bord 
d’autoroute.

La chenille processionnaire :  
un ravageur
Les chenilles processionnaires du pin 
sont-elles dangereuses pour l’Homme  
et les animaux domestiques ?

Dangereuses, certainement. Et à plusieurs 
égards. C’est certainement pour le danger 
qu’elles constituent pour l’homme et les ani-
maux domestiques et de compagnie que les 
chenilles processionnaires sont le plus redou-
tées. On se préoccupe moins souvent des 
risques qu’elles représentent pour la forêt. Et 
pourtant, ils ne sont pas négligeables.

Les chenilles processionnaires sont ni plus 
ni moins que des petites bombes urticantes 
qui se baladent à la queue leu leu. Ceux 
qui ont eu la mauvaise idée de les toucher 
gardent certainement le très mauvais souve-
nir d’intenses démangeaisons, parfois suivies 
de rougeurs et de gonflements. Les consé-
quences peuvent être encore plus graves en 
cas de contact avec les yeux, la bouche ou les 
voies respiratoires. Pire, certaines personnes 
sont allergiques, déclenchant des syndromes 
graves, comme des œdèmes ou des chocs 
anaphylactiques. De même, de nombreux ani-
maux domestiques (chiens, chats, chevaux, 
vaches…) sont sensibles à ces urtications et 
peuvent souffrir de nécrose de la langue ou de 
la bouche s’ils les consomment.

La cause de ces désagréments se trouve 
dans les petits sacs enfouis à la surface de 
l’exosquelette (la cuticule), sur le dos des 
chenilles. Ils emprisonnent des millions de 
baguettes microscopiques en formes de har-
pons, qu’on appelle des soies. Lorsqu’elles 
sont dérangées, les chenilles s’enroulent sur 
elles-mêmes, ce qui a pour effet d’ouvrir grand 
les sacs et de libérer les soies qui sont alors 
immédiatement dispersées par le vent. À l’ac-
tion mécanique des harpons sur la peau et les 

muqueuses se rajoute une action chimique. 
Ils sont enduits d’une protéine, la thauméto-
poéine, responsable des réactions allergiques.
Ce n’est qu’à partir du troisième stade larvaire 
que les chenilles acquièrent leurs propriétés 
urticantes. Comme les harpons chargés de 
thaumétopoéine sont portés sur l’exosque-
lette des chenilles, elles les laissent derrière 
elles à chaque mue. Cela se produit dans les 
nids d’hiver comme dans le sol au moment 
de la mue de nymphose. Les nids vides sont 
donc à craindre autant que les chenilles en 
procession. Il n’est pas évident de déterminer 
combien  de temps la thaumétopoéine peut 
rester active dans la nature, mais des obser-
vations réalisées dans les années 30 ont mon-
tré que les propriétés urticantes peuvent se 
maintenir plus de 10 ans.

Attention toutefois à ne pas mettre toutes les 
chenilles « poilues » dans le même sac. Les 
chenilles du bombyx disparate (Lymantria dis-
par) ou du bombyx de la ronce (Macrothylacia 
tubi), bien que recouvertes de longs poils, sont 
parfaitement inoffensives… pour l’homme.

Pourquoi dit-on que la chenille proces-
sionnaire du pin est un ravageur ?
Les problèmes causés aux arbres par les 
chenilles  processionnaires viennent de ce 
qu’elles consomment les aiguilles des pins. 
Ces défoliations réduisent la capacité des pins 
à réaliser la photosynthèse. Cela se traduit en 
premier lieu par des pertes de croissance, 
qui se prolongent pendant trois ans après la 
défoliation initiale. Un pour cent de défoliation 
entraîne un pour cent de perte de croissance 
l’année suivante. À elles seules, les chenilles 
processionnaires ne tuent pas les pins. Mais 
elles peuvent les affaiblir, suffisamment pour 
qu’ils ne soient plus en mesure de se défendre 
contre d’autres agresseurs secondaires 
comme les scolytes, voire dépérissent après 
une grave sécheresse.

Si vous avez voyagé entre Bordeaux et le Pays 
basque, vous avez traversé la plus grande 
forêt plantée de pins d’Europe. Les pins mari-
times y ont été plantés sur près d’un million 
d’hectares. Pour peu que vous ayez fait ce 
voyage au début du printemps 2010, vous 
n’avez pas manqué de constater à quel point 
les pins étaient mal en point. La cause ? Les 
attaques de chenilles processionnaires. Les 
défoliations observées suite à la pullulation de 
processionnaires en 2010 étaient impression-
nantes, mais cependant pas exceptionnelles. 
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Au cours des 30 dernières années, de telles 
pullulations se sont répétées de manière pério-
dique. Les fortes défoliations se reproduisent 
donc de façon cyclique, avec une périodicité 
qui varie en fonction des régions, de 7 ans en 
Aquitaine, 8 ans dans le Sud-Est, à 9 ou 10 
ans dans le centre de la France.

À quels arbres s’attaque  
la chenille processionnaire ?
La chenille processionnaire du pin attaque… 
les pins. Essentiellement, mais pas seu-
lement. Il peut arriver d’observer des nids sur 
d’autres conifères, notamment sur le cèdre, 
mais cela reste rare. C’est en premier lieu le 
choix du papillon femelle qui détermine quels 
sont les arbres attaqués, parce qu’une fois les 
œufs pondus sur un arbre, il est exception-
nel que les chenilles  en changent. Pour faire 
ce choix, les femelles utilisent leurs yeux, et 
leurs antennes : elles repèrent la silhouette 
des pins les plus hauts et sont attirées par les 
odeurs des pins, tout en évitant les odeurs des 
essences feuillues  (comme le bouleau).

Mais tous les pins ne sont pas attaqués de la 
même manière. Parmi les pins européens, le 
pin noir (Pinus nigra, en particulier sa forme 
laricio) est sans doute le plus apprécié par la 
processionnaire. Les pins exotiques ne sont 
pas épargnés, notamment le pin radiata. Une 
étude récente menée sur l’arboretum natio-
nal des Barres a montré que même les pins 
américains et asiatiques pouvaient être atta-
qués pour peu que la taille de leurs aiguilles 
soit comparable à celle des pins européens 
habituellement choisis par la processionnaire. 
Il faut en effet que ces aiguilles soient suffi-
samment épaisses (mais pas trop) et rigides 
pour que le papillon femelle puisse les agripper 
pour y déposer sa ponte.

La cheni l le processionnaire du pin 
(Thaumetopoea pityocampa) ne doit pas 
être confondue avec sa cousine la chenille 
processionnaire du chêne (Thaumetopoea  
processionea) qui, comme son nom l’in-
dique, ne s’attaque qu’aux chênes (caduci-
foliés, comme le chêne sessile, pédonculé, 
pu bescent, mais pas le chêne vert). Mais 
attention, elle est au moins aussi urticante que 
la processionnaire du pin et ses attaques ont 
lieu en été !

Existe-t-il des prédateurs de la chenille 
processionnaire ?
Si les chenilles sont à ce point urticantes, on 
peut légitimement se demander si elles ont 
des prédateurs. Et dans ce cas, comment 
leurs prédateurs font-ils pour se protéger des 
urtications ?

Certains prédateurs évitent les désagréments 
en se spécialisant sur les stades non urticants 
du développement des chenilles procession-
naires. Les chenilles sont en effet urticantes, 
mais uniquement entre le troisième et le cin-
quième stade larvaire. Les chrysalides ne pré-
sentent (presque) aucun danger. « Presque » 
parce que les soies urticantes de la cuticule 
de la chenille restent coincées entre le cocon 
de soie et la chrysalide. La huppe fasciée est 
le principal prédateur des chrysalides qu’elle 
déterre avec son long bec. Les papillons sont 
parfaitement inoffensifs. Ils font le plaisir des 
chauves-souris et des engoulevents. Les œufs 
peuvent être consommés par d’autres insectes 
comme les éphippigères (de grosses saute-
relles) ou être attaqués par des parasitoïdes. 
Ce sont de petites guêpes dont les adultes 
femelles pondent leurs œufs à l’intérieur des 
œufs de leur hôte. Les larves des parasi-
toïdes se développent alors dans l’embryon 
de chenille processionnaire et le mangent de 
l’intérieur.

D’autres prédateurs ont développé des stra-
tégies leur permettant d’éviter les problèmes 
liés aux soies urticantes. Les mésanges par 
exemple creusent un trou dans les nids d’hiver 
et attaquent les chenilles par la tête, la seule 
partie qui ne soient pas urticantes, avant d’en 
aspirer le contenu. Le coucou quant à lui 
sécrète dans son œsophage un épais mucus 
qui neutralise les effets des soies urticantes.

Les ennemis naturels des chenilles proces-
sionnaires comprennent également des cham-
pignons pathogènes (par exemple les chrysa-
lides dans le sol peuvent être infectées par le 
Cordyceps militaris) ou des virus (notamment 
lors des phases de pullulation, ex. Smithiavirus 
pityocampae).

Comment lutter contre les 
chenilles processionnaires ?
La chenille processionnaire du pin est un 
insecte indigène en France, qu’il est illusoire 
de vouloir éradiquer. Toutefois, des méthodes 
de lutte existent, qu’elles soient préventives ou 
curatives.
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la huppe fasciée (prédateur des chrysalides).

une éphippigère, prédateur 
des oeufs.

le Cordyceps militaris 
(champignon parasite 

des chenilles).

une mouche parasitoïde 
(famille des tachinidae, 
parasite des chenilles).In
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Prévenir plutôt que guérir ?
Les processionnaires ont de nombreux enne-
mis qui les attaquent à différents stades 
de leur développement. Pourquoi ne pas 
leur demander de l’aide ? Les travaux des  
chercheurs de l’Inra ont montré que la pré-
sence d’essences feuillues dans le paysage ou 
dans les parcelles pouvait favoriser les enne-
mis naturels de la processionnaire, comme les 
oiseaux et les chauves-souris. De même, la 
présence de feuillus (notamment le bouleau) 
à proximité des pins leur évite d’être attaqués 
par la processionnaire en leur offrant une pro-
tection visuelle ou olfactive, surtout s’ils sont 
plus grands que les pins à protéger.

Et s’il est trop tard pour prévenir,  
comment guérir ?
La méthode la plus efficace pour traiter les 
chenilles dans les arbres est l’épandage de 
la toxine d’une bactérie, Bacillus thuringiensis 
(Bt). Ces traitements doivent être appliqués en 
début d’automne, sur les plus jeunes stades 
larvaires. Ils sont cependant difficiles à réa-
liser, surtout quand la pulvérisation par voie 
aérienne est interdite ou trop coûteuse. Cette 
méthode est donc de plus en plus limitée au 
cas des arbres isolés dans les parcs, les jar-
dins ou les cours d’écoles, à l’aide de canons 
de pulvérisation depuis le sol.

Quand les niveaux d’attaque sont encore 
faibles et les arbres pas trop hauts, il est pos-
sible de recourir à un procédé mécanique en 
coupant l’extrémité des branches avec un nid 
(par exemple à l’aide d’un échenilloir) puis en 
détruisant le nid par brûlage (en prenant toutes 
précautions nécessaires pour se prémunir des 
chenilles et des flammes !).
Une méthode courante pour limiter les risques 
d’urtication consiste à intercepter les chenilles 
pendant les processions de nymphose. Le dis-
positif classique utilise une gouttière en plas-
tique accrochée au tronc de l’arbre, à laquelle 
un sac rempli de terre est relié par un tuyau. 
En descendant le long du tronc, les chenilles 
sont bloquées par la gouttière. Elles tournent 
à l’intérieur jusqu’à trouver la seule sortie leur 
permettant de descendre plus bas : le tuyau. 
Elles s’y engouffrent et finissent leur périple 
dans le sac collecteur prévu à cet effet. Pour 
être efficace, ce dispositif doit être installé pen-
dant l’hiver, avant le début des processions. 
Les sacs renfermant les chenilles ou les chry-
salides sont de vraies bombes urticantes. Ils 
doivent être manipulés avec de très grandes 
précautions ! Cependant, cette méthode n’est 
pas en soi une méthode de lutte contre les 
populations de la processionnaire, car elle 
n’empêche pas les attaques l’année suivante 
par des femelles issues des forêts voisines.

La chenille processionnaire du chêne 

La chenille processionnaire du chêne Thaumetopoea processionea est, au 
même titre que celle du pin, un ravageur des forêts européennes. Sauf que, 

comme son nom l’indique, elle s’attaque aux chênes décidus (à feuilles caduques) 
(Quercus robur, Q. petraea, Q. cerris). En cas de forte pullulation, elle peut se 
diriger vers d’autres essences feuillues, comme le charme, le bouleau ou le hêtre, 
cependant il semble peu probable qu’elle y puisse achever son développement 
larvaire. Depuis plusieurs années, les pullulations de processionnaires sont 
en constante augmentation dans certaines régions touchées. Les défoliations 
occasionnées réduisent la croissance des arbres hôtes, mais ne provoquent pas 
directement leur mort. Cependant, de fortes défoliations répétées sur plusieurs 
années ou la présence de facteurs aggravants peuvent affaiblir fortement les 
arbres, entraînant un dépérissement pouvant faire suite à des attaques par d’autres 
ravageurs secondaires ou pathogènes de faiblesse. La chenille processionnaire du 
chêne est au moins aussi urticante que celle du pin. C’est à partir du 4e stade qu’elle 
acquiert son caractère urticant. À la différence de la chenille processionnaire du 
pin, la nymphose ne se fait pas dans le sol, mais dans un nid de nymphose tissé à 
la fin du développement larvaire sur le tronc et les branches maîtresses. Les soies 
urticantes constituent ainsi un risque pour les usagers de la forêt dès le printemps et 
jusqu’en été, à tel point que lors des fortes pullulations, l’accès aux massifs forestiers 
peut être réglementé pour la protection des usagers et des professionnels. 

chenille de bombyx disparate au milieu d'une 
procession de chenilles de la Processionnaire du 
chêne
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Résumé
Les chenilles processionnaires consomment les aiguilles de pins, provoquant une perte de croissance. 
Favoriser la présence de prédateurs naturels (oiseaux, chauve-souris…) ainsi que la présence de 
feuillus (notamment de bouleau), l’épandage d’une toxine de bactérie ou l’installation de pièges sont 
quelques moyens de lutte préventive ou curative.

Mots-clés : processionnaire du pin, cycle de développement, lutte préventive ou curative.
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Les femelles utilisent une phéromone pour atti-
rer les mâles. Cette phéromone pourrait être 
utilisée pour la lutte par confusion sexuelle. 
Cette méthode consiste à installer dans le 
milieu de nombreux dispositifs de diffusion de 
la phéromone de synthèse, de sorte que les 
papillons mâles soient incapables de retrou-
ver la trace des phéromones émises naturel-
lement par les femelles. L’accouplement est 
alors considérablement réduit, provoquant une 
forte diminution de la descendance et donc du 
nombre de chenilles à la génération suivante. 
Si le principe est connu et élégant, son effi-
cacité vis-à-vis de la processionnaire du pin 
reste à évaluer.

Une menace grandissante ?

Y a-t-il vraiment plus de chenilles  
processionnaires qu’avant ?
Oui, et non. Tout dépend de l’endroit où vous 
vivez. Les chercheurs de l’Inra ont mon-
tré que la chenille processionnaire remonte 
progressivement vers le nord et en altitude 
(no tamment dans les Alpes et le Massif cen-
tral). On a longtemps cru que les grandes 
régions agricoles du bassin parisien allaient 
freiner l’expansion de la chenille procession-
naire vers le nord, faute de suffisamment de 
pins dans le paysage . C’était une erreur : les 
chenilles ont pris l’autoroute ! Presque littérale-
ment. En répertoriant de manière systématique 
tous les arbres potentiellement attaquables 

par la chenille processionnaire en dehors des 
massifs forestiers dans la région Centre (c’est-
à-dire dans les parcs, les jardins, le long des 
routes…), les chercheurs ont montré que ces 
arbres ont servi de relais pour l’expansion 
d’année en année de la processionnaire vers 
le nord.
Alors oui, si vous habitez au nord de la Loire, 
c’est sûr que vous voyez plus de chenilles 
processionnaires qu’avant. Sinon, non. Par 
contre, il peut arriver de voir des processions 
descendre des arbres très tôt dans l’hiver. Dès 
le mois d’octobre parfois (dans le sud de la 
France). Cela se produit lorsque l’automne 
a été particulièrement doux et que certaines 
chenilles ont atteint leur maturité plus ra pi-
dement que d’habitude. Ces événements 
ponctuels sont liés à la météo d’une année 
donnée.

Certaines années, l’intensité des pullulations 
est particulièrement forte, comme en 1989, 
1995, 2010 ou 2017. Des conditions météoro-
logiques particulièrement favorables à la survie 
des différents stades de développement de la 
processionnaire pourraient expliquer en partie 
ces phénomènes, comme des températures 
plus douces en hiver, ou des précipitations 
plus faibles au printemps. Il est cependant 
trop tôt pour incriminer le réchauffement cli-
matique dans une augmentation générale des 
niveaux d’infestations de la processionnaire 
en France. n
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Un ordre de grandeur du revenu brut 
puis net moyen national des forêts 
privées a été évalué dans les deux 

articles précédents*. Le premier montrait que 
le revenu brut moyen était de l’ordre de 62 €/
ha/an, revenu de la chasse inclus et le second 
concluait à un revenu net moyen de l’ordre de 
11 €/ha/an avant pertes exceptionnelles et 
de – 2 €/ha/an après pertes exceptionnelles, 
c’est-à-dire en tenant compte des sinistres 
forestiers.

La grande variété des types de forêt conduit à 
une grande dispersion du revenu des proprié-
taires forestiers, dont le revenu moyen natio-
nal ne rend pas compte. Les propriétaires des 

Revenu moyen brut  
et net des forêts privées
Analyse et commentaires

Par Thierry du PelouxCe 3e et dernier article explique et commente 
l’évolution du revenu moyen forestier. Alors 
que la production de bois alimente une indus-
trie importante en France, la rentabilité des 
producteurs de cette matière première est 
peu connue ou évaluée, car ce n’est prati-
quement jamais une profession. Pourtant, 
les recettes bois/ha ont été divisées par deux 
en monnaie constante de 1980 à 2016, alors 
que les charges et les impôts ont continué de 
croître. Peut-être une explication de la baisse 
chronique des investissements forestiers ?
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Sylvain Gaudin © CNPF

* Peloux T. du, 2018. Évaluation du revenu net moyen des forêts privées. 
Forêt-entreprise n° 240 p. 48-53.

Peloux T. du, 2018. Évaluation du revenu brut moyen des forêts privées.  
Forêt-entreprise n° 239 p. 58-62.

www.peupliersdefrance.org
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forêts les plus rentables peuvent encore avoir 
un revenu net de 200 ou 300 e/ha/an, mais 
ils sont très minoritaires. Les constatations 
sur l’ordre de grandeur de ce revenu moyen 
national et son évolution restent cependant 
des indices significatifs de la situation écono-
mique de la propriété forestière privée.

Une justification de ces articles : 
le revenu moyen des producteurs 
forestiers privés et la rentabilité 
de cette activité, sujet jamais 
évoqué ou de façon peu réaliste

Il n’existe pratiquement pas d’ouvrages sur 
l’économie de la forêt. La documentation sta-
tistique publiée sur la filière forêt-bois fournit 
des données sur la situation économique 
des diverses branches de la filière bois, sur le 
cours des bois, le commerce extérieur, mais 
n’aborde jamais la question du revenu des 
producteurs forestiers et de son évolution. 
Depuis 1960, le ministère de l’Agriculture 
publiait une évaluation de la valeur de la récolte 
annuelle de bois commercialisée pour l’évalua-
tion de l’activité de la branche « sylviculture » 
de la comptabilité nationale. Cette très rare 
source d’information sur le revenu brut des 
producteurs forestiers privés a été supprimée 
depuis 2007.
La raison semble une évolution inquiétante 
exposée dans un document du laboratoire 
d’économie forestière de l’Inra1 de 2004, Les 
comptes de la forêt – Enjeux et méthodes. 
Selon ses auteurs « les systèmes internatio-
naux et européens » s’accordent désormais 
pour évaluer les comptes de la forêt selon les 
nouvelles méthodes suivantes :
➠ la valeur de l’accroissement annuel du 
bois sur pied doit remplacer l’évaluation du 
seul bois récolté et commercialisé. Comme 
la récolte commercialisée ne représente que 
40 % de l’accroissement sur pied, ceci conduit 
à majorer fictivement de 250 % les recettes 
des producteurs forestiers, sans qu’ils ne per-
çoivent un centime de plus ;
➠ la valeur de la production forestière doit 
intégrer aussi la valeur environnementale 
produite : si la forêt stocke 50 millions de 
tonnes de CO2/an, à 30 €/t, on ajoute en 
recette 1,5 Mrd €/an ; dans une revue de juin 
2010 du Commissariat général au dévelop-
pement durable, considérant que 13 millions 
de Français se rendent en forêt 17,6 fois par 
an, à 6,22 €/visite, prix résultant « du consen-
tement à payer déclaré par le visiteur », on 

estime devoir ajouter 1,6 Mrd € de bénéfice 
récréatif aux recettes procurées par la forêt. À 
ce tarif-là, la forêt rapporte des milliards, mais 
pas aux propriétaires forestiers, puisqu’ils n’ont 
jamais pu faire rétribuer ces « services environ-
nementaux ». 
Ce document d’économie fiction de 2004 
arrivait ainsi à une valeur annuelle brute de la 
« production » de la sylviculture en 2000 de 
7,078 Mrd d’e, alors que les ventes de bois de 
l’ONF, représentant 40 % de la récolte com-
mercialisée en France, ne dépassaient pas 
450 Mio e.

Dans Les comptes de la forêt : un outil de 
suivi de la forêt française – 2007-2014, le Com-
missariat général au développement durable 
persévère et évalue la production brute de 
la sylviculture et de l’exploitation forestière à 
la somme mirifique de 6 753 Mio e en 2014, 
d’où un « excédent net d’exploitation » de 
1 924 Mio e2. Un calcul élémentaire montre 
que cette évaluation n’a rien à voir les recettes 
des producteurs forestiers publics et privés : 
sur la période 2007-2014, pour une récolte de 
bois commercialisée de 35 Mio de m3/an au 
prix moyen des ventes de l’ONF de 35 e/m33, 
cela donne 1 225 Mio e  de recettes, chiffre 
surévalué puisque le prix moyen/m3 en forêt 
privée est inférieur à celui de l’ONF. Ces docu-
ments d’économie fiction sont désormais les 
seuls comptes de la forêt calculés et publiés 
par l’administration…

Dans ce type de document, les recettes bois 
sont toujours évaluées bord de route, ce qui 
confond les revenus des producteurs fores-
tiers et celui des entreprises d’exploitation 
forestière, d’où la nécessité de les évaluer en 
valeur sur pied, comme on l’a fait. Amalgamer 
de même les revenus et charges des forêts 
publiques et privées masque la situation éco-
nomique très différente de la forêt privée : les 
recettes par ha des premières sont 2,5 fois 
supérieures si l’on intègre la subvention de 
l’État à la gestion des forêts communales 
(65 e/ha/an), les charges de personnel ou 
prestations de gestion et les charges fiscales 
n’ont rien à voir. Forêts privée et publique sont 
deux mondes économiques différents, qui 
nécessitent un calcul séparé qui n’est jamais 
fait.

Il est frappant de voir que le ministère de 
l’Agriculture ne s’intéresse pas à la question 
du revenu et de la rentabilité des forêts privées 
et ne publie jamais rien à ce sujet. En 1985, 

1 Institut national de 
recherche agronomique

2 Tableau 4 page 21 du 
document.

3 450 Me de recettes pour 
13 Mm3 commercialisés = 
34,61 €/m3

www.peupliersdefrance.org
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les organisations de la forêt privée avaient fait  
inscrire comme objectif de la politique fores-
tière l’amélioration de la rentabilité de la sylvi-
culture ; ce terme a été radié du Code forestier 
en 2001 et la question est totalement sortie 
du débat politique depuis 1985. C’est un 
« non-sujet », d’ailleurs absent du nouveau 
plan national de la forêt et du bois. Il n’y a 
sans doute aucun autre secteur écono-
mique, dont la production alimente une 
activité industrielle de cette importance, 
dans lequel personne ne se soucie jamais 
d’évaluer et de connaître la situation éco-
nomique des producteurs et leur capacité 
à assurer les dépenses nécessaires à la 
poursuite de leur activité.

Cela s’explique par le fait que la renta-
bilité de la production forestière est tel-
lement faible que ce n’est pratiquement 
jamais une profession. Dans n’importe quel 
autre secteur, si le résultat des entreprises 
s’effondre, cela provoque une crise sociale : 
faillites, licenciements… On est obligé de s’en 
occuper. Quand le revenu des producteurs 
forestiers privés s’effondre, c’est sans consé-
quence sociale apparente, puisque ce n’est 
qu’un revenu secondaire pour les producteurs. 
On prend donc l’habitude de considérer 
la question du revenu des producteurs 
comme superfétatoire. Seule intéresse 
l’économie de la filière bois, où se situent 
95 % des emplois et du chiffre d’affaires.

La situation économique de la production 
forestière privée est pourtant médiocre et 
difficile, s’étant fortement dégradée depuis 
35 ans. On en voit une conséquence avec la 

forte baisse des investissements de plantation 
actuellement constatée. Il serait temps d’en 
parler, pour une fois, même si les évaluations 
approximatives avancées sont par définition 
critiquables.

Reconnaissance officielle de la 
faible rentabilité de la sylviculture 
en décembre 2017

Les seuls à mettre sur la place publique des 
chiffres sur la rentabilité des forêts privées 
sont les agences qui vendent des placements 
forestiers vantés comme produit d’optimisa-
tion fiscale : elles promettent en général un 
revenu net de 2 % pour aguicher le client. En 
l’absence d’autre source, c’est le chiffre qu’on 
trouve dans les documents parlementaires et, 
il y a 5 ans, un rapport confidentiel du bureau 
chargé de l’agriculture au ministère du Budget 
avançait une rentabilité de 1 à 3 % pour les 
feuillus, de 2 à 4 % pour le résineux et, curieu-
sement, entre – 5 et + 5 % pour les « forêts 
mixtes » ! Dans le document précité sur les 
comptes de la forêt de mars 2018, la valeur 
en capital de la forêt française est chiffrée à 
103 Mrd d’€. Pour atteindre 2 %, il faudrait 
un bénéfice net de 2 Mrd. Comme la forêt 
domaniale ne rapporte plus de revenu, que les 
forêts communales seraient déficitaires sans la 
subvention de gestion à l’ONF et qu’il est peu 
probable que le revenu net des forêts privées 
dépasse 150 à 200 Mio €, on arrive en réalité 
à une rentabilité moyenne de 0,2 %. Pour la 
forêt privée seule, dont la valeur en capital est 
plutôt de l’ordre de 50 Mrd €, on ne dépasse 
pas de toute façon 0,5 % (de moyenne).

0
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Figure 1 - « Pour vous, votre forêt, c’est quoi ? » 
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Des parlementaires de l’opposition ont saisi le 
Conseil constitutionnel de la Loi de finances 
pour 2018 en faisant valoir que l’exonération 
des trois-quarts des biens forestiers pour le 
nouvel impôt sur la fortune immobilière était 
contraire au principe d’égalité. Le gouverne-
ment dans ses observations en réponse a 
justifié ainsi l’exonération : « La différence de 
traitement, par rapport aux autres actifs immo-
biliers, répond au motif d’intérêt général tiré 
de la nécessité de ne pas fragiliser un secteur 
dans lequel les rendements sont particulière-
ment faibles… ». Dans sa décision, le Conseil 
constitutionnel a repris l’argument pour justifier 
l’exonération4. Il est rassurant de voir que les 
pouvoirs publics reconnaissent le fait, nonobs-
tant les fantaisies comptables évoquées ci-
dessus.
Les résultats de l’enquête du Crédoc5 de 2009 
auprès des propriétaires privés de plus de 
1 ha boisé6 confirment les résultats des calculs 
précédents sur la faiblesse de leur revenu :
➠ 79 % des propriétaires interrogés répon-
daient que leur bois ne rapportait aucun 
revenu, dont 28 % répondaient qu’il leur coû-
tait de l’argent (déficit de gestion) ;
➠ seul 1 % tirait un revenu notable de sa forêt 
(+ de 15 % du revenu total) ;
➠ la motivation à l’égard de leur forêt n’était 
la vente de bois que pour 5 % et le produit 
financier pour 4 %, c’est-à-dire que 91 % ne 
comptaient pas pouvoir gagner de l’argent 
comme producteurs de bois.

Le commentateur de la revue du Crédoc en 
tirait cette conclusion : « Tant que les bois pri-
vés ne seront considérés comme source de 
revenus que par une minorité de leurs pro-

priétaires et que ceux-ci ne retireront pas de 
bénéfice de leur bien, l’exploitation de la forêt 
privée stagnera ». Réaction attendue d’agents 
économiques lucides.

L’évolution des recettes  
et des charges depuis 19807

Évolution des recettes
Le prix moyen des bois aux ventes de l’ONF 
est passé en monnaie constante de 97 €/m3 en 
1980 à 54,40 €/m3 en 2016, soit une baisse de 
44 % ; la baisse aurait été de 51 %, si le calcul 
avait été fait par rapport à 2013, en raison 
d’une forte hausse du prix du chêne depuis 
3 ans. Depuis 1980, le volume/ha de la récolte 
commercialisée en forêt privée n’ayant pas été 
sensiblement modifié, les recettes bois par 
ha ont donc été pratiquement divisées par 
deux en monnaie constante de 1980 à 2016.

Les recettes retenues ici excluent une évalua-
tion de la récolte de bois autoconsommé pour 
ne pas tomber dans l’économie fiction criti-
quée ci-dessus. Sur le plan fiscal, on n’ajoute 
pas au revenu de ceux qui habitent le logement 
qu’ils possèdent l’économie de loyer dont ils 
profitent ni la valeur de la production horticole 
et légumière de 17 millions de Français qui ont 
un jardin… D’ailleurs, si l’on déduit les coûts 
des matériels d’exploitation (les propriétaires 
forestiers ont 800 000 tronçonneuses !), de 
transport, de façonnage et de stockage, ce 
bois autoconsommé peut revenir plus cher 
que s’il était acheté, vu le suréquipement iné-
vitable de ceux qui ne récoltent que quelques 
stères de bois de feu par an : dans ce cas, 
faut-il compter une perte ou un bénéfice ?
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Figure 2 - Consentement à couper global par classe de surface en pourcentage  
du nombre de propriétaires en 2015 

le consentement à couper 
est élevé en forêt privée 
à partir de 73 % des 
propriétaires de 4 à 10 ha.

4 Journal Officiel du 31 
décembre 2017, texte n° 11 
§ 82 et texte n° 15 § f du 2° 
du IV.

5 Centre de recherche pour 
l’étude et l’observation des 
conditions de vie.

6 Résultats publiés 
dans la revue du Crédoc 
« Consommations et modes 
de vie », n° 228 – avril 2010, 
que l’on trouve aisément sur 
internet.

7 On retient cette date, car 
c’est en 1980 qu’est entrée 
en application l’évaluation du 
revenu cadastral qui sert de 
base à l’impôt foncier et aux 
impôts du revenu des forêts, 
ce qui permet de mesurer 
l’évolution de ces charges
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On n’a pas compté non plus en recettes les 
subventions publiques. Depuis la suppression 
du FFN8 en 1999, l’essentiel a été constitué par 
les aides à la reconstitution des peuplements 
après les tempêtes. Mais l’article L. 351-2 du 
Code forestier exclut les aides au nettoyage et à 
la reconstitution après sinistre depuis le 1er janvier 
2017 pour les propriétaires privés non assurés. 
Comme 95 % des forêts privées ne sont pas 
assurées, il faut bien tirer les conséquences de 
cette législation en ne comptant plus que pour 
mémoire les subventions à ce titre.

S’agissant des autres subventions, la seule 
bien identifiée et chiffrée est la déduction de 
l’impôt sur le revenu ou le crédit d’impôt pour 
dépenses forestières (DEFI travaux) : son mon-
tant est estimé à 10 Mio e /an dans la Loi de 
finances pour 2018. Concernant les éventuelles 
subventions du « Fonds stratégique forêt bois », 
celui-ci finance très peu les investissements 
forestiers individuels et aucun compte rendu 
de son utilisation n’est publié. Mais il est sûr 
que les crédits de subvention à l’investis-
sement forestier ont été divisés par 5 ou 6 
depuis les années 1980-90 et continuent de 
baisser : en 2018, l’aide à la reconstitution des 
forêts sinistrées en 2009 est terminée (autori-
sation budgétaire = 0) et les crédits du fonds 
stratégique, déjà faibles, ont subi une baisse de 
30 % (17 Mio €). 2018 est ainsi l’année où les 
aides à l’investissement forestier en forêt 
privée sont à leur plus bas niveau historique 
depuis la création du FFN en 1947, c’est-à-
dire depuis 70 ans. Ainsi, on ne peut évaluer 
les aides publiques qui viennent en déduction 
des charges des propriétaires privés évaluées 
ci-dessus à plus de 25 Mio €/an, soit 2,30 €/
ha/an.

Évolution des charges
La baisse du prix des bois a d’abord conduit 
au doublement du poids relatif des hono-
raires des experts et coopératives et des 
frais de personnel. En 1980, le tarif indicatif 
de la Compagnie des experts préconisait 6 % 
pour la marque et la vente d’une coupe sur 
pied. Un rapport du CGAAER9  et de l’IGN10 
de 2015 sur la gestion des forêts des collec-
tivités a montré que le tarif moyen de cette 
prestation en forêt privée est passé à 13 % du 
prix bord de route, qui est de 50 % plus élevé 
que le prix sur pied, 85 % des bois vendus 
par les coopératives l’étant désormais bord de 
route. Cette hausse était inévitable : le prix du 
bois étant divisé par deux, ces prestataires ne 
pouvaient pas diviser par deux leur rémunéra-
tion et celle de leur personnel. Mais la charge 

des prestations de gestion, de l’ordre de 10 % 
du revenu brut/ha en forêt privée en 1980, est 
désormais proche de 20 %. 

Concernant les travaux (plantations, desserte, 
etc.), leur chiffrage peut paraître élevé, vu la 
faiblesse actuelle des surfaces plantées/an. 
Mais les surfaces régénérées par an en futaie, 
auxquelles il correspond, sont le minimum 
pour les pérenniser. Comme pour les hono-
raires des gestionnaires, le revenu brut/ha 
ayant été divisé par deux depuis 1980, la part 
de celui-ci à consacrer à ces travaux a dou-
blé en 35 ans. Fransylva indiquait récemment 
que s’il fallait consacrer 40 % du revenu d’une 
coupe rase à régénérer une futaie vers 1980, 
il en faut 80 % de nos jours : ce doublement 
est incontestable et c’est même pire. En effet, 
pour 2 millions d’ha, la génération précédente 
a bénéficié des subventions du Fonds forestier 
national, n’a pas eu à mettre de protections 
contre le gibier et les coûts de main d’œuvre 
étaient inférieurs en monnaie constante. 

Venons-en à la fiscalité.
Dans un article « La compétitivité de la filière 
forêt-bois française » paru en 1999 dans les 
Annales de géographie, Christian Barthod, 
alors sous-directeur de la forêt, et son adjoint 
Paul Delduc, écrivaient ceci « Compte tenu du 
long terme et des autres spécificités de la pro-
duction forestière, la plupart des grands pays 
forestiers ont cherché à adapter leurs mesures 
fiscales au secteur forestier. Globalement, mal-
gré les adaptations en vigueur en France, la 
fiscalité pèse assez lourdement sur les pro-
priétaires forestiers, davantage que dans la 
plupart des autres pays européens ». Ce 
n’est pas un syndicaliste qui le disait, mais le 
responsable de la forêt au ministère de l’Agri-
culture et, depuis, ça s’est aggravé. La France 
est presque certainement le pays d’Europe, 
qui applique aux producteurs forestiers privés 
la plus lourde fiscalité, ce sur quoi il vaudrait 
mieux être lucide.
Une première constatation : 79 % des proprié-
taires forestiers déclaraient en 200911 que leur 
forêt ne leur rapportait rien ou leur coûtait de 
l’argent. Pour eux, les impôts, s’ils en payaient, 
représentaient logiquement 100 % et plus du 
revenu net de leur forêt.

L’aggravation du prélèvement fiscal sur le 
revenu forestier est d’abord la conséquence 
de la division par deux du prix des bois, 
puisque le revenu cadastral, qui sert d’assiette 
aux taxes foncières, à l’impôt sur le revenu et à 
la CSG, a été calculé au prix du bois de 1978 

8 Fonds forestier 
national créé en 1947 

pour subventionner 
les investissements 

forestiers, qui a permis 
le reboisement de 

2,5 millions d’ha, dont 
plus de 2 Mha par les 

propriétaires forestiers 
privés.

9 Conseil général de 
l’alimentation de l’agriculture 

et des espaces ruraux

10 Institut géographique 
national

11 Enquête CREDOC 
précitée
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sans prendre en compte la baisse ultérieure de 
celui-ci. Quand, pour un revenu de 100, vous 
payez 25 d’impôt ; si le revenu baisse à 50 
et que l’impôt reste à 25, le taux d’imposition 
passe à 50 %. C’est ce qui s’est produit de 
1980 à nos jours ! 

En effet, le revenu cadastral, qui représentait 
le revenu réel net moyen des producteurs 
en 1978, a été réévalué par un coefficient 
annuel : ce coefficient est passé de 100 en 
1980 à 213,5 en 2016, alors que le prix des 
bois et donc le revenu brut/ha de la forêt n’est 
passé que de 100 à 162,412. Le revenu cadas-
tral a donc augmenté de 31,5 % de plus que 
le revenu brut/ha. Mais, si les charges sont 
passées de 30 % à 60 % du revenu brut en 
conséquence de la division par deux de celui-
ci, le revenu net est passé de 100 à 92,6 : le 
revenu cadastral a donc augmenté de 130 % 
de plus que le revenu net. Le taux communal 
moyen de la taxe foncière est en plus passé 
de 32 % en 1980 à 49,15 % en 2016 : hausse 
de 53 %. Une hausse de taux de 53 % sur 
une assiette augmentée de 130 %, cela 
donne une hausse d’impôt de 199 %. Heu-
reusement, la hausse a été plus faible, car, en 
1980, s’ajoutaient une « taxe BAPSA13 », des 
parts régionale et départementale qui ont été 
supprimées et, depuis 1995, la taxe foncière 
est calculée après abattement de 20 % sur le 
revenu cadastral. Il n’empêche que, sur ces 
35 ans, le poids de la taxe foncière a dû 
plus que doubler par rapport au revenu net 
des producteurs. Le mécanisme et le résul-
tat de la hausse sont identiques pour l’impôt 
sur le revenu, puisqu’il a aussi pour assiette 
le revenu cadastral. Et, on l’oublie, les droits 
de succession ont été très alourdis en 1982 ; 
ont été ajoutés depuis 1980 l’impôt sur les 
grandes fortunes, devenu l’impôt sur la for-
tune immobilière, la CSG en 1991, l’imposition 
des plus-values des peuplements forestiers en 
2004… Un particularisme de la fiscalité fores-
tière n’arrange rien : pour tous les types de 
revenus, les taxes foncières sont déductibles 
du revenu imposable ; si le revenu est de 60 et 
la taxe foncière de 40, vous ne payez d’impôt 

sur le revenu et la CSG que sur 20 alors que, 
dans cette hypothèse, le propriétaire forestier 
les paie toujours sur 60, la taxe foncière n’étant 
pas déductible.
Dans l’évaluation du revenu net14, les impôts 
représentent 58 % du revenu net avant impôt, 
52 % ; si l’on ajoute au revenu 2,30 €/ha de 
subvention, mais avant pertes exceptionnelles. 
Si l’on retranche les pertes exceptionnelles, le 
taux d’imposition est pratiquement de 100 %, 
puisque le revenu net devient nul.

Un paradoxe de la situation fiscale du produc-
teur forestier est que, son revenu étant trop 
faible pour en faire une profession, lorsqu’on 
baisse les impôts sur les activités profession-
nelles et les investissements des entreprises 
pour relancer les activités économiques, ceci 
ne lui est jamais applicable. Ainsi, moins une 
activité de production est rentable, plus elle 
est imposée et plus on dissuade d’investir 
dans celle-ci. On a du mal à comprendre ce 
raisonnement.

On s’inquiète depuis plusieurs années de la 
baisse chronique de l’investissement forestier. 
Pour résoudre le problème, on semble n’en-
visager que des actions d’animation auprès 
des autochtones et une multiplication des 
contraintes réglementaires qui risquent d’être 
plutôt décourageantes pour des investis-
seurs. Il pourrait être judicieux que nos élites 
administratives et politiques cessent d’ignorer 
la dégradation de la situation financière des 
producteurs forestiers comme ils le font depuis 
des décennies et trouvent des solutions plus 
en phase avec les progrès des connais-
sances économiques au XXIe siècle. La situa-
tion actuelle semble d’autant plus regrettable 
que l’on a su naguère en France prendre les 
mesures ad hoc à l’époque du Fonds forestier 
national que tout le monde regrette, et pour 
cause. n

12 En monnaie courante

13 Budget annexe des 
prestations sociales agricoles.

14 Évaluation du revenu net 
moyen des forêts privées, 
Peloux Th. du, 2018.  
Forêt-entreprise p. 48-53.
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La forte baisse du revenu des producteurs forestiers et le dou-
blement de la part de leurs charges depuis 35 ans expliquent 
cette réaction ordinaire d’agents économiques à une aussi forte 
dégradation de leur situation. 
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ONF : ventes de bois consultables 
sur Internet

L’ONF commercialise environ 40 % du bois lors de 
ventes publiques en France. Désormais, une nouvelle 
plateforme Internet présente l’ensemble de l’offre bois 
vendus par l’ONF (ventes publiques ou consultation de 
gré à gré). Chaque article est accessible sur la plate-
forme, cartographié et détaillé par forêt : accès, place 
de dépôts, volume ou ventilation du volume par catégo-
rie de diamètre, clauses contractuelles. Chaque ache-
teur peut cibler sa recherche selon les critères comme 
la localisation, les produits et essences, les modes de 
dénombrement, etc.

https ://ventesdebois.onf.fr

Tronçais Forêt d’exception
Mondialement connu pour la qualité de ses chênes et 
sa biodiversité remarquable, Tronçais reçoit le label 
Forêt d’exception. Ce label distingue l’excellence d’une 
forêt pour la gestion de son patrimoine unique d’his-
toire, de paysage, de biodiversité ou de bois de grande 
valeur. Trois orientations stratégiques sont déclinées 
pour mieux relier Tronçais à son territoire par la valori-
sation du patrimoine sylvicole, naturel et culturel :
- des actions d’aménagement d’itinéraires balisés ;
- la préservation des arbres remarquables, des sites 
archéologiques ou des réserves biologiques ;
- un laboratoire de sylviculture par des expérimenta-
tions pour la génétique des chênes, le suivi sanitaire 
des peuplements, etc.

Un Chèque Énergie en bois !
France Bois Bûche® regroupe plus de 200 fournisseurs 
de bois de chauffage en France engagés dans une 
démarche de qualité. France Bois Bûche® explique 
les avantages de se servir du chèque énergie pour se 
chauffer au bois. Le chèque énergie est une aide aux 
foyers à bas revenus, dans le plan de lutte contre la 
précarité énergétique. Le bois sec et bien calibré est en 
effet moins cher lorsqu’on regarde son prix par rapport 
à son contenu énergétique : 15 c €/kWh pour de l’élec-
tricité, 7 à 8 c €/kWh pour du gaz ou du fioul contre 
seulement 4 à 5 c €/kWh en moyenne pour du bois. 
Les professionnels du réseau France Bois Bûche® 
peuvent recevoir les chèques énergie et garantissent 
du bois français, des quantités respectées, une humi-
dité contrôlée, du bois sélectionné et une relation de 
confiance avec un producteur reconnu.

www.franceboisbuche.com

Les 10 propositions de l’AFEF pour 
l’essor de la filière forêt-bois

L’Association Française des Eaux et Forêts propose 
dix mesures pour la filière, à la suite du colloque Pour 
l’essor de la filière forêt-bois, remises aux président de 
la République et ministres concernés pour améliorer la 
fiscalité, recréer un soutien à la plantation, simplifier 
les organismes et réglementations, accentuer l’effort 
public de recherche et développement et d’innova-
tion sur l’ensemble de la filière, favoriser le regroupe-
ment et le développement de la biomasse, amplifier 
les constructions bois, encourager les grands projets 
industriels structurants, etc.

http://eauxetforets.blogspot.fr/2017/10/jean-marie-
ballu-lafef-plus-de-bois.html

Moins de biodiversité :  
quels effets sur le long terme ?

L’analyse de 20 ans de données recueillies sur un 
site d’expérimentation unique au monde montre les 
effets de la perte de biodiversité sur la biomasse 
des plantes dans des environnements contrastés, 
non seulement des espèces supprimées, mais éga-
lement des écosystèmes. Une équipe de l’Inra, en 
collaboration avec la Suède et Singapour démontre 
que la force de ces effets observés en milieu naturel 
diminue au cours du temps, grâce à des mécanismes 
compensatoires mis en place par les espèces res-
tantes. Face aux fluctuations climatiques, la biodiver-
sité augmente la stabilité de la végétation. Un dispo-
sitif expérimental inédit pour scruter les effets de la 
biodiversité sur le fonctionnement des écosystèmes : 
http://presse.inra.fr/Communiques-de-presse/ 
effets-de-la-biodiversite-sur-le-fonctionnement- 
des-ecosystemes

Merci le peuplier
Les professionnels de la filière peuplier via la Chambre 
du peuplier alertent sur la nécessité de relancer les 
plantations de peuplier en France et de communiquer 
sur la contribution de leur filière à une économie du-
rable. Le rythme actuel de replantation est insuffisant 
pour assurer l’approvisionnement futur des industries 
de transformation avec moins de 600 000 plants/an 
en 2013 contre 2,3 millions en 1990, sachant qu’en 
moyenne 1 plant produira 1 m3 en 18 ans. Une cam-
pagne de communication sur le thème « Le peuplier, 
un acteur du développement durable » est lancée via 
l’association Pro-populus en 2018-2020.

Bois international 26 mai 2018

Signaler les piqûres de tiques sur citique.fr
Signalement-Tique est une application gratuite mise en service par l’Inra, l’Anses et le ministère des Solidarités 
et de la Santé, pour signaler rapidement aux scientifiques les piqûres de tiques. Les tiques ayant piqué peuvent 
être envoyées au laboratoire, pour être analysées et conservées dans une tiquothèque. L’acquisition des connais-
sances faites par cette collecte sans précédent, sur tout le territoire français, permettra de mieux comprendre et 
de prévenir la maladie de Lyme, ainsi que les autres maladies transmissibles par les tiques. Signalez vos piqûres 
de tiques depuis votre smartphone ou votre ordinateur, et faites avancer la science !

Plus d’infos sur le projet CiTIQUE : www.citique.fr
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D’où vient la forme des arbres ? 
En simulant l’évolution d’une forêt sur des millénaires, des cher-
cheurs montrent comment la résistance au vent et la lutte pour 
la lumière ont joué un rôle essentiel dans la croissance et l’ar-
chitecture des arbres. La compétition pour la lumière influence 
l’évolution du diamètre des branches. Une vidéo de Zeste de 
science du CNRS. 
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sseptembre

27 et 28 septembre,
Journées nationales InterCetef 2018  
en Nouvelle-Aquitaine
Les nouvelles technologies au service de la gestion 
forestière
Les prochaines rencontres du réseau national de 
développement de la forêt privée auront lieu les 
27 et 28 septembre 2018 en Nouvelle-Aquitaine.
Les nouvelles technologies apportent de nom-
breuses innovations pour améliorer la gestion 
forestière :
- nouveaux moyens d’inventaire forestier : lidar 
terrestre, lidar aérien, drone, télédétection…
- logiciels de gestion forestière avec la cartogra-
phie, le suivi des coupes et travaux, comptabilité, 
fiscalité…
- applications sur tablette pour les diagnostics 
de terrain : reconnaissance floristique, santé des 
arbres, données dendrométriques…
- l’internet forestier : s’informer et se former en 
ligne…
- outils d’assistance et de simulation : martélos-
copes virtuels, jeux de gestion forestière…
Programme définitif et inscriptions prévus en 
juillet 2018.
Retrouvez les InterCetef précédents sur 
la page du groupe de progrès de la forêt 
privée : https ://www.foretpriveefrancaise.
com/n/le-groupe-de-progres-de-la-foret-
privee/n:537/

19 au 21 septembre,  
Assises nationales du douglas
L’association France Douglas organise la 3e 
édition des Assises nationales du douglas, après 
celles de 2004 et 2012. L’avenir du douglas sera 
abordé avec les dernières évolutions de la filière, 
dont l’amélioration génétique, les itinéraires de 
sylviculture, les produits de construction. Créée en 
1993, France Douglas rassemble des profession-
nels autour de résineux, sur des thématiques telles 
que la normalisation, la recherche ou encore des 
actions collectives relatives à cette essence.
Informations par courriel : contact@france-
douglas.com ou sur le site internet :  
www.france-douglas.com

octobre

11 et 12 octobre 
Colloque Pro Silva France Strasbourg
Le colloque Pro Silva France se tiendra les 11 et 
12 octobre à la Maison de la Région à Strasbourg 
sur le thème « La sylviculture à couvert continu, 
un passé lointain, un présent certain, un futur 
serein ».
Renseignements et inscription sur : 
https://www.colloque-prosilva.com/

Grand appel à renouveler la forêt française
Un appel à renouveler la forêt française est signé par les repré-
sentants de l'ensemble de la filière forêt-bois lors du Carrefour 
international du bois à Nantes. Cette signature officielle atteste 
d’une attente forte de la part de la filière bois de pérenniser la 
ressource forestière française et créer ainsi de la valeur ajoutée 
sur le territoire. Cet appel est aussi destiné à l’opinion publique : 
citoyens, entreprises, pouvoirs publics, pour que chacun se sente 
concerné et puisse agir pour dynamiser son renouvellement.

www.foretpriveefrancaise.com/actualite/voir/1160/n:1

https://lejournal.cnrs.fr/videos/ 
dou-vient-la-forme-des-arbres

InBioWood
Mené en Italie, le projet InBioWood expérimente des plantations 
mêlant le peuplier, arbres à croissance rapide, en compagnie 
d’autres espèces qui mettent plus de temps à arriver à maturité, 
comme les chênes, les noyers, les érables ou des arbustes. Pour 
assurer une présence d’arbres constante, gagner en biodiversité 
et aussi en productivité, ces « plantations polycycliques perma-
nentes » explore des questions : quelle est la distance minimale 
entre les arbres, quel est le rythme idéal des coupes en tenant 
compte de l’ombrage optimal, comment se passer de fertilisants, 
de pesticides et d’irrigation, et améliorer la fertilité des sols et la 
séquestration de CO2.

Les essais doivent couvrir 25 hectares de parcelles de démons-
tration et 45 km de rangées d’arbres le long de canaux. Le projet, 
dans le cadre du programme européen Life+, publie un guide 
pratique (téléchargeable, en anglais), sous la coordination du 
Consorzio di Bonifica Veronese, un organisme public représen-
tant des propriétaires.  

C. Carroy/Forestopic

http://www.inbiowood.eu/

Séquençage ADN des bois anciens :  
une nouvelle méthode pour explorer 

l’évolution des forêts
Dans le cadre d’un projet international, des chercheurs de l’In-
ra et du CNRS ont isolé et séquencé l’ADN du bois de chênes 
anciens en utilisant les techniques de pointe de la génomique 
moléculaire. Ces travaux ouvrent des perspectives pour mieux 
comprendre la réponse évolutive des écosystèmes face au chan-
gement climatique.

http://www2.cnrs.fr/presse/communique/5475.htm



avec sa version  
numérique pour 10 € de plus

- Textes inédits du tome 2 du Froissartage 
original de 1943.
- Dessins originaux colorisés, photos et 
schémas explicatifs.
- Clé de détermination des arbres.
- Guide d’util isation des essences de bois.

Froissartage
Grand jeu dans la nature

Vieux moyens, avec presque rien,  
d’être utile et de devenir habile

Nouvelle édition revue et augmentée
Auteur : Michel Froissart

Éditeur : CNPF-IDF

POURQUOI une nouvelle édition de Froissartage, cet ouvrage 
devenu légendaire et introuvable ? Pour répondre à la demande de 
ceux qui aiment vivre dans la nature ! Pour la joie d’exercer son 
ingéniosité, son habileté et sa persévérance sur un matériau noble, 
avec pour satisfaction finale l’objet utile, confortable, ou beau.

Dès 1936, Michel Froissart montra aux jeunes comment, avec 
quelques outils et un peu d’astuce, ils pouvaient réaliser sans clou 
ni ficelle des installations en bois dans le respect de la forêt. 

Cette réédition vous offre aussi des textes inédits issus du tome 2 
du Froissartage original (1943), des suggestions de Michel Froissart 
sur la fabrication d’objets de la vie courante tout en bois (du coque-
tier au charriot en passant par les jouets).  Cette réédition entière-
ment colorisée, revue et augmentée, vous apportera le savoir-faire 
et l’esprit du froissartage. 
192 pages, 17 x 24 cm,

Réf. : ID090 
Prix : 20 €

Alisier torminal

Aulne glutineux

Froissartage

80

ReConnAissAnCe 

des ARbRes foResTieRs 3

Présent dans toute la France. il se caractérise 

par ses feuilles rondes vert sombre parfois tron-

quées au sommet (échancrées), et par ses bour-

geons et petits cônes pédonculés (c’est-à-dire 

qu’ils reposent à la base sur un petit pied). son 

bois présente la caractéristique d’être rougeâtre 

quand il est frais.

QuALiTé des bois à bRûLeR 2

Bois d’allumage :

aubépine, aulne, bouleau, lierre, résineux, 

sureau.

Combustion dégageant de la fumée :

les résineux dans leur ensemble 

et particulièrement épicéa, mélèze, pin, 

sapin.

Combustion vive, rapide, éclairante :

alisier, aubépine, aulne, bouleau, charme, 

épicéa, érable, frêne, hêtre, lierre, mélèze, 

peuplier, pin, sapin, saule.

Combustion donnant des braises :

alisier, aulne, bouleau, charme, 

chêne (bien sec), érable, frêne, hêtre, 

noyer, olivier, robinier faux acacia 

(mais il a tendance à éclater), 

saule, sycomore.

Combustion dangereuse 

donnant des étincelles :

châtaignier (qui éclate à la combustion : 

projection d’escarbilles), platane, 

certains résineux (le sapin

et l’épicéa notamment).

Mauvaise combustion :

marronnier, noisetier, platane, tilleul.

Brûlant bien, même mouillé :

bouleau.

À noter que pour optimiser la combustion, 

quelle que soit l’essence, le bois doit être bien 

sec (2 ans de séchage).

3 Ce paragraphe a été ajouté et ne figure pas dans le texte ori-

ginal de Michel Froissart. il s’agit d’extraits du livre de Michel 

Hubert : Vos bois, mode d’emploi, édition idF-CNPF et de la Flore 

forestière française, tome 1 : plaines et collines, édition idF-CNPF.
2 Ce paragraphe a été ajouté et ne figure pas dans le texte 

original de Michel Froissart. il nous semblait cependant utile 

d’ajouter cette information dans le cadre d’activités en plein air.

1. Alises : fruits de l’alisier - Mireille Mouas © CNPF 

2. Fleurs et feuilles à lobes inégaux - Patrick Castano © CNPF

3. Alises matures - Michel bartoli © Photothèque CNPF

4. Alisier torminal en fleurs - Michel bartoli © Photothèque CNPF

5. Fleurs - CrPF ile de France-Centre © CNPF

1. Bois rougeâtre fraîchement coupé - sylvain Gaudin © CNPF

2. Chatons mâles en automne - Mireille Mouas © CNPF

3. Cônes abritant les graines - anne Geneix © CNPF

4. Fleurs mâles issus de chatons mâles - Mireille Mouas © CNPF

5. Feuille ovale d’aulne - Mireille Mouas © CNPF

6. Jeunes cônes issus de chatons femelles - Mireille Mouas © CNPF

1

Fruitier présent dans toute la France. il est carac-

térisé par ses longs pédoncules, la forme de sa 

feuille à lobes inégaux de tailles décroissantes 

vers le sommet des rameaux, et ses fruits (alises 

orange marron). les espèces voisines sont l’ali-

sier blanc (espèce montagnarde du centre et 

de l’est de la France) avec qui il s’hybride facile-

ment, le sorbier des oiseleurs (caractérisé par ses 

grappes de fruits rouges appréciés des oiseaux, 

très utilisé en ornement), et le cormier (intéres-

sant pour son bois, mais absent du quart nord-

ouest de la France).
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du travail du Bois

7

Niveau de difficulté

facile moyen difficile très difficile
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GRADATION DANS L’APPRENTISSAGE DU TRAVAIL DU BOIS

97

Pour intéresser les pionniers au travail, il faut 

absolument qu’ils réalisent quelque chose 

rapidement et que cette réalisation ait une utili-

sation ou un usage immédiat.

l’art d’enseigner est donc de graduer les diffi-

cultés.

Un siège à trois pieds, pose toujours parfaite-

ment à terre, même si on a commis une erreur 

de mesure.

le type classique pour débutant sera donc la 

planche (il y en a une que les progrès de l’hy-

giène ont rejetée dans les déchets utilisables : 

le rond qui formait le siège des cabinets) ou la 

rondelle de tronc d’arbre coupé en plein travers ; 

trois pieds un peu inclinés dans tous les sens 

(moins ils seront hauts, plus ils seront solides) et 

voilà un siège ou un billot de charcutier (H 6).

On a aussi la chauffeuse-hippo-tripode à tête en 

guidon de vélo : une bûche, un pied à un bout, 

deux à l’autre formant un V. du côté du pied 

unique, mais au-dessus du tréteau ainsi formé, 

un cou vertical ; à l’extrémité de ce cou, un gui-

don ; on enjambe la bûche, on pose les coudes 

sur le guidon, on allonge les jambes et on se 

chauffe (H 5).

gradation 
dans l’aPPrentissage 

du travail du Bois
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Pourquoi une nouvelle édition de 
Froissartage, cet ouvrage devenu 
légendaire et introuvable ? Pour 
répondre à la demande de ceux qui 
aiment vivre dans la nature ! Pour 
la joie d’exercer son ingéniosité, 
son habileté et sa persévérance 
sur un matériau noble, avec pour 
satisfaction finale l’objet utile, 
confortable, ou beau.
Dès 1936, Michel Froissart montra 
aux jeunes comment, avec 
quelques outils et un peu d’astuce, 
ils pouvaient réaliser sans clou ni 
ficelle, des installations dans le 
respect de la forêt.
Cette réédition vous offre des 
textes inédits issus du tome 2 du 
Froissartage original (1943), des 
suggestions de Michel Froissart 
sur la fabrication d’objets de la vie 
courante en bois (du coquetier au 
charriot en passant par les jouets).
Nous espérons que cette réédition 
en couleurs, revue et augmentée, 
vous réjouira autant que nous et 
vous apportera le savoir-faire et 
l’esprit du froissartage.

20 €
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